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IV. POLITIQUES COMMERCIALES ‑ ANALYSE PAR SECTEUR

1) Généralités

1. Depuis le dernier examen effectué en 1999, le poids relatif des différents secteurs de l'économie n'a pas évolué de manière significative.  L'agriculture reste le secteur clé, qui contribue pour plus de 80 pour cent aux exportations de marchandises et emploie un tiers de la population active.  Ces dernières années, la productivité des cultures destinées à l'exportation a particulièrement progressé par rapport à celle des cultures traditionnelles, tandis que la production comme la rentabilité de la pêche n'ont cessé de s'améliorer.  Le niveau moyen de protection tarifaire NPF dans le secteur agricole (branche 1 de la CITI, révision 2) est passé de 6,6 pour cent en 1999 à 8,5 pour cent en 2005, encore que ce taux atteigne 170 pour cent pour certains morceaux de poulet.
2. L'or est le principal produit minéral d'exportation du Nicaragua.  Les autres richesses minérales du pays sont l'argent, les pierres calcaires, le basalte, la pierre de taille et le sable.  Toutes les ressources naturelles du pays appartiennent à l'État, qui accorde des concessions pour leur exploitation.  Le pétrole brut est le premier produit d'importation (10 pour cent environ du total des importations de marchandises).  Seulement un peu plus de la moitié de la population a accès à l'électricité.  La restructuration de l'industrie extractive, dont le cadre juridique de base date des années 50 et 60, est en cours.  Le niveau moyen de protection tarifaire NPF effectivement appliqué est de 2,2 pour cent dans l'exploitation des mines et des carrières (branche 2 de la CITI, révision 2), contre 2,0 en 1999.  
3. La majeure partie des entreprises manufacturières se consacrent à la production d'aliments et de boissons, et les trois quarts de ses exportations sont des produits agricoles transformés à base de viande, de lait et de sucre.  Dans l'ensemble, l'industrie des textiles et vêtements a soutenu avec succès la concurrence internationale après l'expiration de l'Arrangement multifibres.  Ces dernières années, le pays a encouragé la création de zones franches qui ont profité au secteur manufacturier (par le biais notamment d'avantages tarifaires et d'incitations fiscales).  Le niveau moyen de protection tarifaire NPF appliqué aux produits manufacturés (branche 3 de la CITI, révision 2) est de 5,7 pour cent;  si l'on exclue les produits alimentaires, la moyenne pour le secteur n'est plus que de 4,7 pour cent.  
4. Le Nicaragua a pris des mesures pour résoudre quelques‑uns des problèmes structurels dont souffrent certaines activités de services.  Le cadre de contrôle des services financiers a été renforcé, la Société nationale des télécommunications (ENITEL) a été privatisée, et les télécommunications bénéficient aujourd'hui d'une politique d'ouverture du marché.  Le pays doit néanmoins améliorer notablement ses infrastructures (routière et portuaire en particulier) et réduire les coûts liés aux services financiers, aux télécommunications et au transport, afin d'accroître l'efficience des autres activités économiques et la compétitivité de ses exportations.  Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, le Nicaragua a contracté des engagements dans diverses catégories de services (tableau AIV.2), mais maintient son exemption de l'obligation NPF pour les services financiers en raison des obligations qui lui incombent dans la cadre du Marché commun centraméricain (MCCA).  Il a déjà présenté une offre initiale dans le cadre des négociations en cours sur les services.
2) Agriculture et activités connexes
i) Caractéristiques principales

5. Au Nicaragua, le secteur agricole (agriculture, élevage, pêche et sylviculture) représente un cinquième environ du PIB national (9,9 pour cent correspondant à la seule agriculture), soit plus que dans n'importe quel autre pays d'Amérique centrale.  En 2004, le secteur contribuait pour 81,3 pour cent au total des exportations de marchandises, et cinq produits agricoles seulement (café, viande bovine, bovins, arachide et canne à sucre) représentaient près de la moitié de ce total.  Dans l'agriculture et les activités connexes, le nombre des emplois n'a pas augmenté aussi rapidement que le volume total de la population active.  Le secteur reste cependant l'une des principales sources d'emplois, offrant 36,1 pour cent des postes de travail en 2004‑2005 (contre 37,6 pour cent en 1999‑2000)

6. L'agriculture et l'élevage occupent 36 pour cent du territoire du Nicaragua.  Comme le montre le tableau IV.1, sur la période 1999‑2004, la superficie affectée aux principales cultures a augmenté de 13,8 pour cent.  Trois hectares sur quatre continuent d'être consacrés aux produits de base.  Les deux cultures traditionnelles par excellence, le maïs et les haricots, occupent 62,6 pour cent de la superficie cultivée.  Toutefois, en valeur, le café (café oro) reste la première culture du Nicaragua.  En 2004, ce produit a représenté 22,3 pour cent de la valeur de la production agricole.  Parmi les autres grandes cultures d'exportation, citons la canne à sucre (11,5 pour cent de la valeur de la production), l'arachide (6,9 pour cent), le tabac (1,6 pour cent) et la banane (1,0 pour cent).  Cependant, les produits destinés à la consommation intérieure ont représenté en tout plus de la moitié (55,2 pour cent) de la valeur totale de la production agricole.  Au nombre de ces produits figurent notamment les haricots (11,6 pour cent), le riz (9,5 pour cent), le maïs (8,4 pour cent) et le sorgho (1,0 pour cent).

7. Ces dernières années, les cultures tournées vers l'exportation ont enregistré un gain de productivité plus marqué que celui des produits traditionnels.  Les chiffres du tableau IV.1 montrent qu'au cours de la période 1999‑2004, si le rendement à l'hectare s'améliorait pour cinq des six produits d'exportation, il n'en était pas de même que pour trois des cinq produits destinés à la consommation intérieure.  Le rendement augmentait de plus de 20 pour cent dans le cas d'une seule culture traditionnelle, alors que trois des six cultures d'exportation enregistraient une progression de cet ordre.

8. Depuis le dernier examen, les exportations de produits agricoles ont crû plus rapidement que les importations.  C'est ce qui explique que pour les produits de l'agriculture et de l'élevage, l'excédent de la balance commerciale soit passé de 107,1 millions de dollars EU en 1999 à 260,6 millions de dollars EU en 2004.  Les exportations des produits de l'agriculture, de l'élevage, de la pêche et de la sylviculture ont progressé de 46,3 pour cent sur la période 1999/2004, passant de 436,4 millions de dollars EU à 638,6 millions de dollars EU.  Les dernières années ont été marquées par un accroissement du volume des exportations de viande, de sucre, de bétail et de café, entre autres produits non traditionnels, tandis que les exportations de bananes et de haricots connaissaient une baisse en raison d'un recul de la production.  Les exportations de produits agricoles nicaraguayens trouvent leurs principaux débouchés aux États‑Unis et en Amérique centrale.  
Tableau IV.1

Agriculture:  superficie cultivée, production et rendement, 1999‑2004

(en milliers d'hectares et en milliers de tonnes métriques)

	 
	 
	1999/2000
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	1999/2004a
(%)

	Produits d'exportation:
	Superficie (milliers d'ha)
	189,87
	196,05
	183,20
	177,78
	193,53
	207,03
	9,04

	Café (café oro)
	Superficie (milliers d'ha)
	100,37
	108,29
	109,28
	115,65
	115,65
	115,65
	15,22

	 
	Production (milliers)
	94,49
	82,03
	66,66
	60,11
	82,55
	55,74
	‑41,01

	 
	Rendement
	0,94
	0,76
	0,61
	0,52
	0,71
	0,48
	‑48,94

	Canne à sucre 
	Superficie (milliers d'ha)
	55,87
	51,22
	40,77
	41,26
	43,95
	45,47
	‑18,61

	
	Productionb
	183,97
	175,85
	156,9
	155,64
	204,59
	200,93
	9,22

	 
	Rendement
	3,29
	3,43
	3,85
	3,77
	4,66
	4,42
	34,35

	Arachides (naturelles)
	Superficie (milliers d'ha)
	23,04
	22,41
	21,58
	16,07
	23,10
	26,87
	16,62

	
	Production (milliers)
	67,97
	67,76
	80,48
	60,24
	93,67
	104,15
	53,23

	 
	Rendement
	2,95
	3,02
	3,73
	3,75
	4,05
	3,88
	31,53

	Sésame (naturel)
	Superficie (milliers d'ha)
	8,09
	11,34
	8,29
	2,36
	8,26
	16,35
	102,10

	
	Production (milliers)
	4,08
	4,24
	4,17
	1,00
	5,35
	9,02
	121,08

	 
	Rendement
	0,50
	0,37
	0,50
	0,42
	0,65
	0,55
	10,00

	Tabac brut (habano)
	Superficie (milliers d'ha)
	0,78
	0,94
	1,33
	1,33
	1,56
	1,75
	124,36

	
	Production (milliers)
	1,17
	1,48
	1,83
	1,99
	2,26
	2,72
	132,48

	
	Rendement
	1,49
	1,57
	1,38
	1,50
	1,45
	1,56
	4,70

	Banane
	Superficie (milliers d'ha)
	1,72
	1,85
	1,95
	1,11
	1,01
	0,94
	‑45,35

	
	Productionc
	178,37
	114,90
	151,91
	133,92
	140,14
	124,22
	‑30,36

	 
	Rendement
	104,01
	62,17
	77,78
	121,09
	139,03
	132,73
	27,61

	Produits de consommation intérieure:
	Superficie (milliers d'ha)
	591,93
	692,78
	680,83
	780,66
	838,85
	682,47
	15,30

	
	Production (milliers)
	679,92
	847,95
	847,97
	1007,32
	1113,68
	868,14
	27,68

	Maïs
	Superficie (milliers d'ha)
	261,44
	326,42
	318,34
	375,07
	395,02
	324,46
	24,10

	 
	Production (milliers)
	297,62
	411,33
	418,98
	498,41
	587,36
	442,80
	48,78

	 
	Rendement
	1,14
	1,26
	1,32
	1,33
	1,49
	1,36
	19,30

	Haricots secs
	Superficie (milliers d'ha)
	208,87
	223,48
	231,01
	250,48
	290,21
	232,56
	11,34

	 
	Production (milliers)
	134,91
	172,81
	176,46
	196,53
	229,85
	172,88
	28,14

	 
	Rendement
	0,65
	0,77
	0,76
	0,78
	0,79
	0,74
	13,85

	Riz (arroz oro)
	Superficie (milliers d'ha)
	61,52
	93,18
	84,41
	92,49
	93,34
	74,13
	20,50

	 
	Production (milliers)
	135,83
	175,88
	159,69
	190,35
	173,58
	148,24
	9,14

	 
	Rendement
	2,21
	1,89
	1,89
	2,06
	1,86
	2,00
	‑9,50

	Sorgho
	Superficie (milliers d'ha)
	51,07
	46,45
	44,96
	60,33
	56,43
	47,61
	‑6,78

	 
	Production (milliers)
	91,9
	81,52
	88,69
	117,52
	115,63
	96,38
	4,87

	 
	Rendement
	1,80
	1,76
	1,97
	1,95
	2,05
	2,02
	12,22

	Soja
	Superficie (milliers d'ha)
	9,03
	3,25
	2,11
	2,29
	3,85
	3,71
	‑58,91

	 
	Production (milliers)
	19,66
	6,41
	4,15
	4,51
	7,26
	7,84
	‑60,12

	 
	Rendement
	2,18
	1,97
	1,96
	1,97
	1,89
	2,11
	‑3,21

	Total
	Superficie (milliers d'ha)
	781,80
	888,83
	864,03
	958,44
	1 032,38
	889,50
	13,78


a
Taux de croissance.

b
En milliers de tonnes courtes.

c
En milliers de boîtes.

Source:
Données communiquées par les autorités nicaraguayennes.
ii) Évolution des politiques

9. Les principaux objectifs que le Nicaragua s'est assignés pour les secteurs de l'agriculture, de l'élevage et de la sylviculture consistent à renforcer la compétitivité, et à encourager la diversification et la gestion écologique des cultures.  La Stratégie 2003
 adoptée par le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la sylviculture vise sur un plan général à soutenir la production de richesses dans les secteurs de l'agriculture, de l'élevage, de la sylviculture et de l'agro‑industrie afin d'accroître les revenus générés par ces secteurs et d'améliorer leur répartition ainsi que de favoriser le bien‑être de la population rurale et paysanne, d'une manière durable et soutenue, en se fondant sur la demande et les marchés, la rentabilité, la compétitivité, la valeur ajoutée, la création d'emplois, le développement local et territorial et la protection du milieu et des ressources naturelles.  Bien qu'il soit précisé dans ce document stratégique que la politique sectorielle prend en compte les tendances de la mondialisation et qu'il y soit affirmé en outre que le principal défi que doit relever l'agriculture nicaraguayenne à court et moyen termes est de parvenir à se tailler une place concurrentielle dans l'économie mondiale, les politiques commerciales en tant que telles ne jouent qu'un rôle secondaire dans le cadre de la stratégie.
 
10. Les principaux problèmes auxquels se heurte le secteur de l'agriculture au Nicaragua sont en particulier:  le faible niveau d'organisation et d'intégration de la chaîne logistique;  l'accès inexistant, insuffisant ou difficile aux moyens de commercialisation;  le coût élevé des transactions;  le peu d'impact des systèmes actuels d'information sur les marchés;  l'usage limité des méthodes de vente;  la faible application des systèmes et principes de gestion de la qualité et de gestion sanitaire;  la cherté des carburants et le coût élevé de la commercialisation;  et, enfin, la difficulté de se procurer des emballages de qualité produits localement.

11. La Banque mondiale a recommandé que le Nicaragua mette l'accent sur la transition vers les   produits agricoles non traditionnels à forte valeur ajoutée et qu'il en stimule l'exportation en tant que moteur potentiel de la croissance du secteur dans les années à venir.
  Étant donné que le marché intérieur est exigu et relativement pauvre, seul l'élargissement de la demande provenant des marchés extérieurs est à même de susciter une croissance soutenue de la production, sans laquelle la pauvreté ne pourra reculer de façon significative.

12. Dans le cadre des négociations du Cycle d'Uruguay, le Nicaragua n'a pas pris d'engagements spécifiques pour réduire le soutien financier accordé aux producteurs agricoles;  il se conforme ainsi aux règles générales sur le soutien interne et les subventions à l'exportation de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.
  Compte tenu du processus d'ajustement structurel et de libéralisation des échanges en cours au Nicaragua, toutes les mesures de soutien interne qui pouvaient faire l'objet d'engagements de réduction ont été éliminées.  Depuis 1995, le pays notifie chaque année les aides relevant de la catégorie verte qu'il apporte aux agriculteurs;  ce type d'aide n'est pas visé par les engagements de réduction.
13. Le tableau IV.2 trace les grandes lignes des projets sectoriels dans le cadre desquels le Nicaragua a fourni un soutien au secteur agricole au cours de la période 1999‑2004.  Sur les 13 projets mentionnés, cinq concernent les catastrophes ou les menaces sanitaires ou phytosanitaires, trois la pauvreté, la sécurité alimentaire ou les céréales de base, et deux (dont le plus important) la sylviculture. 
Tableau IV.2

Programmes de soutien à l'agriculture, 1999‑2004
(en milliers de dollars EU)
	
	Contenu des programmes
	Institution
	Valeur

	1
	Programme d'investissement en faveur de la sylviculture durable:  recherche et promotion pour une sylviculture durable et pour faciliter l'accès à l'information en matière de sylviculture
	MAG‑FOR et MHCP
	26 749,20

	2
	Programme de commercialisation des céréales de base:  appui aux petits producteurs grâce à l'apport d'infrastructures d'entreposage, de moyens de formation et d'une assistance technique dans le domaine des céréales de base
	MAG‑FOR et MHCP
	12 604,43

	3
	Projet de mise en place d'un système de technologie agricole, Phase I, 3371‑NI:  établissement de liens entre la recherche, l'assistance technique et la formation, avec la participation d'universités et d'associations de producteurs, pour créer un système de technologie agricole plus intégré
	MAG‑FOR
	8 331,54

	4
	Aide aux ménages ruraux touchés par les sécheresses et les inondations:  soutien de programmes visant à résoudre les problèmes de pauvreté extrême et de dégradation de l'environnement et prévoyant des activités de réhabilitation en vue de rétablir la base de production, de diversifier la production, d'augmenter la productivité des ressources naturelles et de réduire la vulnérabilité des populations face aux catastrophes naturelles récurrentes
	MAG‑FOR
	3 105,93

	5
	Aide alimentaire aux victimes des catastrophes naturelles (PMA/OPSR‑102121):  aide alimentaire aux victimes des catastrophes naturelles:  réhabilitation d'exploitations productives selon le principe "vivres contre travail";  assistance aux groupes vulnérables;  conservation des sols et des ressources en eau;  reconstruction des infrastructures de production, formation et sécurité sanitaire des produits alimentaires
	MAG‑FOR
	2 299,27

	6
	Programme de surveillance épidémiologique de la santé animale (PROVESA):  mise sur pied d'un service de surveillance épidémiologique de la santé animale au moyen de la notification et du diagnostic rapide des maladies des animaux, d'inspections et de la certification zoosanitaires des produits et sous‑produits d'origine animale
	MAG‑FOR
	1 579,12

	7
	Municipalités vertes:  appui aux municipalités vertes en vue de transformer et de diversifier durablement la production, d'augmenter la productivité, d'opérer un rétablissement de cultures, d'en réduire la vulnérabilité et d'offrir une formation aux questions environnementales
	MAG‑FOR
	1 086,56

	8
	Programme d'éradication de la lucilie bouchère:  lutte en vue de son éradication;  réalisation d'actions techniques sur le terrain (épidémiologie, quarantaines, contrôle de la qualité, diffusion et vulgarisation)
	MAG‑FOR
	1 034,77

	9
	Renforcement du Programme de surveillance phytosanitaire (PROVISAVE):  appui au renforcement du programme national de surveillance phytosanitaire grâce à l'établissement de diagnostics rapides en matière de parasites et de maladies, à des inspections et à la certification, à la réalisation de programmes visant à l'éradication des parasites et des maladies, à l'imposition des quarantaines, au contrôle des semences et des produits chimiques utilisés dans l'agriculture
	MAG‑FOR
	865,87

	10
	Initiative pour le développement rural:  appui à l'initiative pour le développement rural grâce à la promotion de techniques de production visant à stimuler la productivité, à réduire les coûts et la vulnérabilité face au climat et à l'environnement;  et prévention des ruptures d'approvisionnement en produits alimentaires en cas de catastrophe naturelle
	MAG‑FOR
	113,44

	11
	Appui au MAG‑FOR et développement de facteurs favorables:  soutien de programmes visant à mettre en place des facteurs communautaires favorisant la sécurité sanitaire des produits alimentaires, renforcement des capacités de formulation et de contrôle des politiques, promotion de plans stratégiques de développement rural local, réalisation d'études sectorielles;  étude des demandes concernant la rectification et la légalisation de titres de propriété agricole;  renforcement, diversification et promotion du développement technologique des zones sèches
	MAG‑FOR et MHCP
	102,22

	12
	Plan directeur pour la gestion des forêts (INAFOR) en vue de la prévention des catastrophes dans la zone nord du Pacifique
	MAG‑FOR, MHCP et INAFOR
	46,89

	13
	Services de sécurité sanitaire des produits agricoles, agroalimentaires et sylvicoles:  amélioration des services;  faire en sorte que les principaux producteurs de produits d'origine animale, végétale et sylvicole respectent les prescriptions et les normes sanitaires du commerce national et international, en améliorant la qualité des services phytosanitaires et zoosanitaires et la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  soutien institutionnel;  élargissement et renforcement des services;  éducation sanitaire
	MAG‑FOR et MHCP
	3,22

	
	Total
	
	57 922,46


a
MAG‑FOR:  Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la sylviculture.

MHCP:  Ministère des finances et du crédit public.

INAFOR:  Institut national des forêts.
Source:
Données communiquées par les autorités nicaraguayennes.

14. La Loi n° 217, Loi générale sur l'environnement et les ressources naturelles
, contient des dispositions qui font obligation au Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (MARENA) de fixer des contingents d'exportation pour les espèces de faune et le gibier (article 71);  engagent les autorités compétentes à contrôler tous les processus, machines et équipements, intrants, produits et déchets, dont l'importation, l'exportation, l'utilisation ou la gestion risque de dégrader l'environnement ou porter atteinte aux ressources naturelles ou à la santé humaine (article 112);  habilitent le MARENA à autoriser l'exportation de résidus toxiques dès lors que le Nicaragua ne disposerait pas de moyens adéquats pour les neutraliser ou les éliminer, sous réserve que le pays d'accueil ait préalablement accepté expressément de les éliminer sur son territoire (article 133).
15. Les autorités nicaraguayennes estiment que la production biologique ouvre d'intéressantes perspectives aux exportations à destination de marchés spécialisés.  Dans le cadre de l'élaboration de la stratégie nationale de promotion de ce type de production au Nicaragua, des enquêtes ont permis d'identifier 54 271 hectares certifiés ou en voie de l'être, dont 17 567 sont consacrés à l'exportation.  Les produits concernés sont les suivants:  café, sésame, cacao, soja, haricot, sorgho, graines d'anacardier, arachide, maïs, manioc, tabac, plantes potagères, cardamome, fleurs, curcuma, riz, oseille rouge, gingembre, recouyer, basilic, nard indien, plantes aromatiques, haricot mungo, orange, avocat, chayotte, citron, banane, maracudja, ananas, grenadille, miel et bovins.  La part des produits biologiques dans les exportations de marchandises du Nicaragua a été de 2 pour cent en 2002.  Le café certifié biologique constitue l'article phare, puisqu'il représente 83 pour cent de la superficie certifiée actuellement cultivée, 87 pour cent de la superficie en voie de certification, et 89 pour cent du total des revenus générés par les exportations de produits issus de l'agriculture biologique.
 

16. L'investissement étranger dans l'agriculture biologique est très faible.  Certaines entreprises étrangères se sont inquiétées de ce que la Loi n° 364 (adoptée en octobre 2000 et publiée au Journal officiel en janvier 2001) engage rétroactivement la responsabilité des entreprises étrangères qui ont fabriqué ou utilisé au Nicaragua le pesticide chimique DBCP.

17. Le Nicaragua a consolidé tous ses tarifs dans le domaine de l'agriculture pendant le Cycle d'Uruguay, généralement à un niveau plafond de 40 pour cent.  Le processus de "tarification", c'est‑à‑dire la conversion de mesures non tarifaires en droits de douane, s'est soldé par un certain nombre d'exceptions à cette règle (chapitre III 2) iv) b)).  Dans la plupart des cas, les droits NPF appliqués se situent en deçà des niveaux consolidés (chapitre III 2) iv) a)).

18. Le niveau moyen de protection tarifaire dans le secteur de l'agriculture et de l'élevage (branche 1 de la CITI, révision 2) est passé de 6,6 pour cent en 1999 à 8,5 pour cent en 2005.  Certains produits agricoles, comme le riz et les morceaux de poulet, sont assujettis à des taux beaucoup plus élevés.  En effet, pour le riz élaboré, le taux est de 61 pour cent (à rapprocher du taux plafond de 103,5 pour cent atteint en 2002)
, tandis que certains morceaux de poulet (SH 0207.13 et 0207.14) sont soumis à un taux de 170 pour cent.  
19. L'élévation du niveau de protection tarifaire en général, et pour les produits agricoles en particulier, s'explique en partie par les efforts d'harmonisation résultant du tarif extérieur commun (TEC) du MCCA.  C'est ainsi qu'au titre du TEC, en mai 2003, le Nicaragua a porté à 40 pour cent le taux des droits frappant le fromage et d'autres produits laitiers, qui n'était que de 15 pour cent auparavant.  Par contre, les taux sur le maïs, qui étaient généralement très élevés, se situent aujourd'hui entre 10 et 15 pour cent.

20. La Banque mondiale a fait valoir que s'il est tentant pour un pays d'insister sur une plus grande protection à la frontière pour faire face aux problèmes de revenus des petits paysans, ce type de protection peut s'avérer aller à l'encontre de l'objectif recherché.  Parmi les formules proposées pour aider les cultures traditionnelles figurent des programmes spécifiques destinés à améliorer le réseau routier, de nouveaux progrès à réaliser dans le secteur financier, des transferts spécifiques (et temporaires) de revenus, des études et des transferts de technologies en faveur de l'agriculture, et des initiatives visant à promouvoir les possibilités d'emploi non agricole en milieu rural.

21. Le Nicaragua a supprimé les fourchettes de prix pour les importations de maïs, de sorgho et de riz (chapitre III 2) ii)).
 

22. Le Nicaragua a eu recours à la procédure de sauvegarde spéciale prévue par l'Accord sur l'agriculture de l'OMC au cours de la période 2002‑2003 (chapitre III 2) vi) b)).
23. Le Nicaragua contingente l'importation du riz en paille, du maïs jaune, du lait en poudre, de la farine de soja et de certains morceaux de certains types de viandes (chapitre III 2) iv)).

24. Le bois précieux brut, de même que les langoustes en période de fécondité et les crevettes de l'estuaire à l'état larvaire, font l'objet de certaines prohibitions à l'exportation (chapitre III 3) iii) a)).

iii) Cultures

25. L'un des traits caractéristiques de l'agriculture nicaraguayenne est la division entre cultures destinées à la consommation intérieure et cultures destinées principalement à l'exportation.  En général, cette dernière catégorie se subdivise entre produits d'exportation traditionnels et non traditionnels.
  Les deux catégories se disputent l'attention et l'aide de l'État, et ouvrent différentes perspectives sur les défis et les possibilités de l'économie mondiale.

a)
Cultures de consommation intérieure

26. La production du secteur agricole destinée à la consommation intérieure (mesurée en tonnes métriques) a augmenté de 10,8 pour cent de 1999 à 2004, tandis que l'accroissement de la population était de 14 pour cent sur la même période.  Les importations de produits de l'agriculture, de l'élevage, de la pêche et de la sylviculture ont progressé de 14,8 pour cent, passant de 329,3 millions de dollars EU en 1999 à 378 millions de dollars EU en 2004.  Les importations de riz ont atteint 36,3 millions de dollars EU en 2004 (soit 1,6 pour cent des importations de marchandises et 9,6 pour cent des importations de produits de l'agriculture et de l'élevage).  Parmi les autres produits de base importés cette année‑là par le pays figurent le blé dur (19 millions de dollars EU), le maïs jaune (14 millions de dollars EU), d'autres produits céréaliers (11,6 millions de dollars EU), la farine de blé ou de méteil (5,6 millions de dollars EU) et le farine de maïs (4,4 millions de dollars EU).  Le Nicaragua n'importe pas de haricots secs;  il exporte les variétés rouge et noire.

27. La distinction entre cultures de consommation intérieure et cultures d'exportation n'est pas absolue;  pour certains produits, le pays est passé du remplacement des importations à l'exportation vers des marchés spécialisés.  Parmi les principaux produits agricoles exportés par le Nicaragua en 2004 figurent notamment les haricots secs
:  les rojos adzuki (les "petits rouges") pour 13,4 millions de dollars EU;  les noirs (3,2 millions de dollars EU);  et les autres variétés (2,2 millions de dollars EU), ainsi que les grains d'avoine aplatis ou en flocons (2,9 millions de dollars EU).
  Les autorités estiment que de bonnes perspectives s'ouvrent à l'exportation de ces produits vers des niches de marché et au développement d'une industrie reposant sur leur conditionnement sous forme précuite, en boîtes ou en sachets.  
28. Il semble aussi que le Nicaragua traverse un processus de transition vers la production de plantes potagères comme la tomate, l'oignon, le poivron et la laitue, entre autres.  Les autorités comptent que les producteurs concernés ne se contenteront plus de remplacer les importations mais qu'ils se mettront peu à peu à exporter.  Déjà une partie de la production croissante de tomates et d'oignons trouve des débouchés vers des pays comme le Guatemala et les États‑Unis.  Parmi les fruits, légumes et autres plantes potagères exportés par le Nicaragua en 2004, on trouve le choux caraïbe frais (2,6 millions de dollars EU), la mangue (2,3 millions de dollars EU), l'okra (1,7 million de dollars EU) et le melon (1,5 million de dollars EU).  Les autorités espèrent en outre que le développement industriel des fruits en boîte, des jus, des confitures et des autres produits à base de fruits rendra possible leur pénétration sur les marchés internationaux.

b) Cultures d'exportation

29. Le café demeure l'un des principaux moteurs de la croissance au Nicaragua.  Quelque 30 400 unités familiales cultivent le café, et de 150 000 à 200 000 personnes tirent une partie de leurs revenus de la production, de la transformation et de la distribution de ce produit.  Les producteurs nicaraguayens de café ont pris différentes mesures pour améliorer l'image et la commercialisation de leurs produits au plan international, notamment en ce qui concerne les café spéciaux, biologiques ou sélectionnés.  Ce dispositif inclut la vente par Internet.  En 2004, le café oro est resté le premier produit d'exportation du pays (126,8 millions de dollars EU) et a représenté 17,4 pour cent du total des exportations de marchandises.  Cette année‑là, le Nicaragua a également exporté du café instantané pour une valeur de 6 millions de dollars EU.
30. La superficie consacrée à la production de café a augmenté ces dernières années, bien que la production ait diminué.  En 2004‑2005, la production a été très inférieure à celle de la campagne agricole 1999‑2000 (tableau IV.1).  Ce recul peut avoir plusieurs explications:  i) au cours des années 90, notamment en 1995‑1996, le renouvellement des caféiers a été encouragé grâce au soutien financier de la Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE), ce qui a eu pour effet d'accroître la superficie cultivée de 25 600 hectares;  ii) s'agissant d'une culture pérenne, le caféier a besoin de quatre ans pour parvenir à pleine maturité, comme l'illustre l'évolution cyclique de la production;  iii) la superficie renouvelée est venue s'ajouter au début des années 90, ce qui a contribué à l'amélioration du rendement en 1999‑2000;  et iv) le troisième Recensement national dans le secteur de l'agriculture et de l'élevage (CENAGRO) réalisé en 2001 a fait apparaître, s'agissant des superficies exploitées, de nouveaux chiffres qui ont été considérés comme officiels et qui étaient supérieurs à ceux utilisés auparavant.
31. Le Nicaragua accroît actuellement la production d'oléagineux pour sa consommation directe et industrielle, surtout sous forme d'huiles et de tourteaux.  En 2004, le pays a exporté des arachides pour 39,7 millions de dollars EU (5,5 pour cent du total des exportations de marchandises), de l'huile brute d'arachide (6,1 millions de dollars EU), du sésame (2,6 millions de dollars EU) et de l'huile brute de palme (0,7 million de dollars EU).  L'arachide a marqué une progression notable, en raison principalement des grands volumes placés sur les marchés mexicain et européen.  On s'attend par ailleurs à ce que l'arachide bénéficie du Traité de libre‑échange entre les États‑Unis, les pays d'Amérique centrale et la République dominicaine, qui prévoit un contingent d'exportation en franchise vers les États‑Unis (chapitre II 4) ii) c)).

32. La récente augmentation de la production de sésame a permis de doubler ses exportations et de tirer profit de la hausse du cours.  Cependant, le Nicaragua demeure importateur net de plusieurs types d'huiles:  en 2004, il a importé de l'huile comestible de palme (21,8 millions de dollars EU), de l'huile brute de soja (12,1 millions de dollars EU), et de l'huile brute de palme (5,7 millions de dollars EU).
33. La banane, quant à elle, a souffert de la réduction du nombre d'entreprises de production et de la hausse des coûts d'expédition.  La production a accusé une baisse de 42 pour cent en 2000, essentiellement due aux éruptions de cendres du volcan San Cristóbal, qui ont nui gravement à la production et à la qualité, occasionnant une perte d'exportation de 1,5 million de caisses.  À partir de 2001, la production a marqué une reprise, sous l'effet principalement de l'accroissement du rendement.  En 2004, les exportations ont atteint 11,2 millions de dollars EU (1,5 pour cent du total des exportations de marchandises du pays).

34. Selon la Stratégie 2003, des productions comme le cacao et les épices ont un bon potentiel de développement, notamment grâce aux initiatives déjà en cours, telles que la vente de cacao biologique et la fabrication de chocolats et de cacao en poudre, d'où pendant plusieurs années l'achat de cacao biologique en quantités illimitées et à des surprix internationaux particulièrement élevés.
  En 2004, le Nicaragua a exporté du cacao brut en fèves pour une valeur de 0,5 million de dollars EU.

iv) Élevage

35. Selon les autorités, l'élevage au Nicaragua est de type extensif, et sa production a représenté 7,3 pour cent du PIB en 2004 (contre 6,6 pour cent en 1999).  Comme le montre le tableau IV.3, cette production a augmenté à un rythme rapide et soutenu.  De 1999 à 2004, la production de viande a progressé de 56,3 pour cent, et celle de viande de poulet de 74,5 pour cent.  
Tableau IV.3

Production de l'élevage, 1999‑2005

(en milliers de tonnes métriques)

	
	1999/2000
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	1999/05a
(%)

	Viande 
	47,71
	52,52
	53,98
	60,01
	65,32
	74,71
	56,59

	Volaille
	36,74
	42,22
	55,29
	56,02
	61,42
	66,68
	81,49


a
Taux de croissance.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités nicaraguayennes.

36. La part de la production de viande destinée au marché intérieur a fléchi, de 47 pour cent en 2000 à 44 pour cent en 2004, en même temps que celle des exportations de viande bovine passaient de 43 à 56 pour cent.  La quasi‑totalité de la viande de poulet a été écoulée sur le marché intérieur.  En 2004, dans ce secteur, le pays a surtout exporté de la viande bovine (110,4 millions de dollars EU, soit 14,6 pour cent des exportations de marchandises), des bovins (35,9 millions de dollars EU) et des abats comestibles de bovins (4,1 millions de dollars EU).  La progression des exportations de viande bovine s'explique surtout par le problème de l'encéphalite spongiforme bovine aux États‑Unis.  Les restrictions imposées aux importations en provenance de certaines sources dans ce pays, ajoutées à un accroissement de la demande provoqué par la popularité des régimes pauvres en hydrates de carbone,  ont entraîné une hausse des prix et un véritable essor des exportations de viande bovine vers les États‑Unis.

37. Les fromages et les produits laitiers ont profité de la demande des minorités ethniques aux États‑Unis, ainsi que de la certification d'un nombre croissant d'usines aux États‑Unis, au Guatemala et au Salvador et du développement de produits comme les plaquettes de beurre pour les hôtels et les supermarchés.  Des entreprises multinationales comme Parmalat et Nestlé produisent aujourd'hui au Nicaragua.  Parmi les produits laitiers exportés par le pays en 2004 se trouvent les fromages (22,2 millions de dollars EU), le lait entier (6,1 millions de dollars EU), les glaces (2,7 millions de dollars EU) et le yoghourt (1,5 million de dollars EU).  
38. La Stratégie 2003 prévoit que l'exploitation industrielle de la viande et des produits de l'élevage peut encore s'enrichir, notamment, de la fabrication de produits de charcuterie tels que saucisses et  saucissons, de substances chimiques/médicinales, de cuirs et de chaussures.
  En 2004, le Nicaragua a exporté des cuirs d'animaux entiers de la race bovine pour un montant de 7,2 millions de dollars EU.  
39. On espère que le CAFTA facilitera l'essor des exportations des produits de l'agriculture et de l'élevage vers le marché américain, encore que l'accord n'instaure pas un régime de libre‑échange immédiat et sans entrave dans ce secteur.  La viande et les produits laitiers figurent parmi les produits qui sont soumis aussi bien à des contingents tarifaires qu'à des sauvegardes spéciales.  Au titre du CAFTA, le Nicaragua peut imposer des mesures de sauvegarde à l'encontre de certaines importations qui dépassent d'un niveau donné les contingents tarifaires;  c'est le cas, notamment, des quartiers de poulet, de la viande bovine et de divers produits laitiers (produits laitiers sous forme liquide, lait en poudre, beurre, fromage, glaces, entre autres).  Pour leur part, les États‑Unis conservent le droit d'imposer des mesures de sauvegarde aux importations de tel ou tel produit laitier (fromage, beurre, crème sure, etc.).

40. Le niveau moyen de la protection tarifaire NPF pour les produits carnés est de 16,3 pour cent, avec des taux qui vont jusqu'à 170 pour cent par certains morceaux de poulet, alors que la protection appliquée aux produits laitiers est en moyenne de 27,1 pour cent.
v) Pêche

41. Étant donné que le Nicaragua dispose de côtes aussi bien sur l'océan Pacifique que sur la mer des Caraïbes, et que les eaux recouvrent 7,8 pour cent de la superficie totale du pays, le potentiel de la pêche y est considérable.  Comme on peut le voir d'après les données du tableau IV.4, la production comme l'efficacité du secteur n'ont cessé d'augmenter depuis l'année 2000.  À l'exception de la langouste, le volume annuel des prises a progressé, de même que celui des prises par salarié.  Cependant, d'après les autorités, la contribution de la pêche au PIB reste relativement faible (2,2 pour cent en 2004 contre 1,6 pour cent en 1999).  Le taux moyen de protection tarifaire NPF appliqué à la pêche est de 7,9 pour cent avec des niveaux qui vont jusqu'à 15 pour cent, principalement pour les poissons vivants.  
Tableau IV.4

Production de la pêche, 2000‑2004

(en milliers de tonnes métriques)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2000/04a
(%)

	Eaux marines
	14,0
	14,3
	15,4
	15,5
	15,7
	12,2

	
Crevettes
	7,9
	8,5
	8,5
	9,4
	9,9
	25,3

	
langoustes
	2,0
	1,3
	1,4
	1,3
	1,4
	‑30,9

	
Autres 
	4,0
	4,5
	5,1
	4,8
	4,3
	8,0

	Eaux continentales
	0,4
	0,5
	0,3
	0,3
	0,6
	62,2

	Production totale
	14,3
	14,8
	15,5
	15,8
	16,3
	13,6

	Emplois (milliers)
	2,9
	3,0
	3,1
	3,1
	2,5
	‑13,8

	Tonnes/salarié
	4,9
	4,9
	5,0
	5,1
	6,5
	31,8


a
Taux de croissance.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités nicaraguayennes.

42. La pêche offre au Nicaragua des possibilités de plus en plus larges en matière d'exportation.  Par rapport à 1999, les exportations de produits de la pêche avaient augmenté de 34,9 pour cent en 2004.  Cette année‑là, les principaux produits exportés par le Nicaragua étaient les suivants:  crevettes d'élevage (26,8 millions de dollars EU), langoustes (21,3 millions de dollars EU), crevettes de mer (9 millions de dollars EU), larves de crevettes pour la reproduction (2,4 millions de dollars EU) et filets de poissons frais ou réfrigérés (1,2 million de dollars EU).
  Le Nicaragua subit cependant la concurrence qui règne sur ses principaux marchés d'exportation.  Le cours de la crevette a continué de fléchir sous l'effet de l'offre excédentaire en provenance des pays asiatiques.

43. Comme l'indiquent les autorités, l'objectif général dans le secteur est d'assurer la conservation et le développement durable des ressources hydrobiologiques, en optimisant le recours aux pêches traditionnelles et en encourageant la diversification des pêches non traditionnelles ainsi que l'aquaculture.  Dans ce cadre, la politique de la pêche concerne:  la réglementation administrative des concessions de terrains salpêtreux aux fermes d'aquaculture (crevettes notamment);  la délégation d'autorité aux communes côtières de la mer des Caraïbes et aux communes lacustres du lac du Nicaragua pour la réglementation de la pêche artisanale;  et l'élaboration du plan de gestion de l'Estero Real.

44. Promulguée en 2004
, la Loi n° 489, Loi sur la pêche et l'aquaculture, réglemente le secteur de la pêche.  Cette loi établit une préférence pour les producteurs nationaux, et stipule en son article 6 que l'exploitation des ressources par des navires battant pavillon étranger sera supplétoire à celle effectuée par la flotte nationale, conformément aux conditions et limitations fixées par les accords et traités internationaux ratifiés par le Nicaragua.  Elle autorise expressément l'activité des navires battant pavillon étranger lorsqu'il s'agit de pêches scientifique et sportive ou, le cas échéant, lorsqu'il s'agit de pêches commerciales sur des ressources d'accès libre mais en aucun cas pour la pêche commerciale sur des ressources d'accès limité, et ce sans préjudice des licences déjà accordées (article 55).  La Loi prévoit également qu'une licence spéciale pourra être accordée aux embarcations  qui battent pavillon national ou aux embarcations qui battent pavillon étranger et qui auraient été affrétées ou louées avec ou sans option d'achat avec la participation de personnes physiques ou morales de nationalité nicaraguayenne, ou encore à des entreprises nationales à participation étrangère (article 74).  De même, la Loi stipule que seront exonérées jusqu'au 30 juin 2010 les importations et les aliénations de matières premières, de biens intermédiaires et de biens d'équipement destinés à la pêche et à l'aquaculture artisanales (article 111).

45. Le sous‑secteur est contrôlé principalement par un éventail de concessions et de contingents.  Parmi les concessions se trouvent:  1 169 hectares de terrains salpêtreux dans l'Estero Padre Ramos;  18 811 hectares pour des fermes à crevettes;  et 13 764 hectares dans l'Estero Real.  Les contingents globaux annuels qui régissent les prises sont actuellement les suivants:  langoustes (2,8 millions de livres), crevettes de la mer des Caraïbes (4,5 millions de livres), crevettes de l'océan Pacifique (0,5 million de livres) et thon (8 250 m3).  Le Nicaragua dispose d'une flotte de pêche artisanale de 268 unités pour tout le pays, et de 15 usines de transformation (crevettes et langoustes) – sept sur la mer des Caraïbes et huit sur l'océan Pacifique, avec une capacité cumulée de 342 000 livres.

46. Le Nicaragua maintient en vigueur l'interdiction d'exporter les langoustes en période de fécondité portant les œufs ou le spermatophore, ou en mue, et les crevettes de l'estuaire à l'état larvaire ou juvénile (chapitre III 3) iii)).
vi) Sylviculture

47. Selon les autorités, en 2004, la sylviculture a représenté 1,4 pour cent du PIB du Nicaragua, contre 1,1 pour cent en 1999.  Sur les 13 millions d'hectares du territoire national, 5,3 millions possèdent un potentiel sylvicole.  Par ailleurs, 3,5 millions d'hectares ont une vocation agroforestière‑pastorale.  Bien que 73 pour cent du territoire ouvrent de larges possibilités à l'activité agroforestière, actuellement 5,2 millions d'hectares sont exploités pour l'agriculture et le pâturage, alors que 2,1 millions d'hectares sont des zones protégées et que 500 000 hectares servent à d'autres fins.  Environ 250 000 exploitations se consacrent à l'agriculture et à l'élevage, sur une superficie de 6,2 millions d'hectares, dont quelque 9 pour cent sont couverts de bois de divers types et 12 pour cent sont des terres au repos ou des maquis épais (bois secondaires).
  Les droits NPF pour les produits de la sylviculture sont en moyenne de 1,8 pour cent, avec des taux qui peuvent aller jusqu'à 15 pour cent.

48. 2003 a vu la promulgation de la loi n° 462, Loi sur la conservation, la mise en valeur et le développement durable du secteur forestier.
 Cette loi précise que le MIFIC est l'instance officielle chargée de l'administration des forêts nationales, qui feront l'objet de concessions ou de contrats pour leur exploitation rationnelle (article 41), et crée par ailleurs le Système national d'administration des forêts (article 3) et la Commission nationale des forêts (article 5).  Parmi les incitations fiscales accordées à ce secteur se trouve l'exonération des droits d'importation pour les entreprises de deuxième et de troisième transformation qui importent des machines, des équipements et des accessoires destinés à relever le niveau technologique de la transformation du bois, à l'exclusion des scieries (article 38).  La Loi autorise en outre l'exportation du bois sous forme de meubles, de portes, de fenêtres et d'objets d'artisanat (article 64).
49. Selon la Stratégie 2003, le Nicaragua doit tirer profit de l'exploitation rationnelle et commerciale des forêts, et de leur bonne gestion, en favorisant le développement d'activités de première, deuxième et troisième transformation du bois comme des autres produits de la forêt.  On espère également que la création de plantations commerciales de plus grandes dimensions, associée à l'industrie de la cellulose et du papier et à la fabrication de meubles et d'ustensiles en bois précieux, semi‑précieux et industriel, de même que l'élargissement des services environnementaux et de certification, permettront la constitution d'un conglomérat de premier plan.
 

50. Le tableau IV.5 indique le volume autorisé pour l'exploitation commerciale des forêts sur la période 2000‑2004.  Parmi les exportations enregistrées par le Nicaragua en 2004 figurent les produits forestiers suivants:  bois de conifères scié (3,3 millions de dollars EU), bois d'acajou et de virola scié (2,8 millions de dollars EU) et les autres bois sciés (2 millions de dollars EU).  Pour 82,7 pour cent, l'offre de bois scié est consommée sur le marché intérieur, le reste est exporté;  pour ce qui est de l'offre de meubles et d'autres produits du bois, 9,1 pour cent sont exportés, le solde étant écoulé localement.
Tableau IV.5

Volume autorisé pour l'exploitation commerciale des forêts, 2000‑2004

(en milliers de mètres cubes)

	Année
	Volume

	2000
	111,55

	2001
	158,88

	2002
	199,26

	2003
	176,55

	2004
	76,55


Source:
Données communiquées par les autorités nicaraguayennes.

51. En 1999, le Nicaragua a mis fin au moratoire sur l'exportation de bois précieux, mais l'exportation de grumes d'acajou demeure prohibée (chapitre III 3) iii)).  Pour pouvoir être exporté, le bois doit avoir au moins 8 pouces d'épaisseur, indépendamment de sa longueur.  Il est soumis à un droit ad valorem de 7,5 pour cent.  Les demandes d'autorisation d'abattage doivent être accompagnées d'un plan d'aménagement forestier et d'un plan d'activité.  Toute activité de transformation du bois précieux doit être réalisée dans une scierie, avec l'autorisation requise à cet effet.

3) Industries extractives et énergie
i) Industries extractives
52. En 2004, les industries extractives ont contribué pour 1,2 pour cent au PIB du Nicaragua (contre 1,25 pour cent en 1999) et ont généré 3 310 emplois formels, soit 0,3 pour cent de la population active (tableau IV.6).  Dans ce secteur, le Nicaragua n'exporte que de l'or et de l'argent;  les minerais non métalliques extraits sont destinés à la consommation intérieure et à la construction.
 L'or est le premier produit minier d'exportation, et en 2005 ses ventes ont atteint 42,5 millions de dollars EU (environ 6 pour cent du total des exportations de marchandises).  Les réserves géologiques d'or du Nicaragua sont estimées à 208 329,7 kg troy.  En 2005, les exportations d'argent brut se sont chiffrées à 0,6 million de dollars EU (tableau IV.7).  L'exportation d'or ou d'argent ne requiert aucune autorisation spéciale de la Banque centrale du Nicaragua (BCN) ou d'autres organismes d'État.
Tableau IV.6

Valeur ajoutée, emplois formels générés et paiements de droits miniers, 1999‑2004
	Rubrique
	Unité de mesure
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	1999/2004a
(%)

	Exploitation des mines et carrières
	Milliers de córdobas courants
	272,0
	369,4
	584,7
	603,3
	585,7
	736,2
	170,7

	Valeur ajoutée, en % 
du PIB
	Prix courants
	0,62
	0,74
	1,06
	1,05
	0,93
	1,01
	62,9

	Valeur ajoutée, en % 
du PIB
	Prix constants de 1994
	1,25
	1,02
	1,12
	1,18
	1,05
	1,20
	‑4,0

	Emplois formels générés
	Postes de travail
	..
	2 750
	2 950
	3 006
	3 268
	3 310
	20,4b

	Paiements de droits miniers
	Milliers de dollars EU
	..
	1 060,4
	1 358,9
	1 414,9
	1 297,6
	2 572,1
	142,6b


..
Non disponible.

a
Taux de croissance.

b
L'évolution en pourcentage des emplois formels générés et des paiements de droits miniers repose sur les chiffres de 2000‑2004.

Source:
Données communiquées par les autorités nicaraguayennes.
Tableau IV.7

Production et exportation d'or et d'argent, 2000‑2005

	
	Or
	Argent

	
	Productiona
	Exportationa
	Exportationb
	Productiona
	Exportationa
	Exportationb

	2000
	118,1
	104,8
	29,3
	51,1
	53,4
	0,2

	2001
	123,5
	106,0
	29,9
	81,4
	81,1
	0,4

	2002
	125,5
	109,5
	35,1
	70,7
	70,6
	0,3

	2003
	110,6
	96,2
	35,0
	65,6
	64,3
	0,3

	2004
	138,7
	118,9
	45,2
	94,8
	90,3
	0,6

	2005
	118,1
	102,4
	42,5
	94,4
	96,8
	0,7


a
En milliers d'onces.

b
En millions de dollars EU.

Source:
Données communiquées par les autorités.
53. Toutes les ressources naturelles du Nicaragua appartiennent à l'État.
  Le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (MARENA) est l'instance gouvernementale responsable du secteur minier, et elle a pour vocation de créer les conditions requises pour que les investisseurs consacrent davantage de moyens à l'exploration.  Plus précisément, cet organisme se propose d'accroître la compétitivité en édictant des règles claires à l'intention des investisseurs;  de fournir un  capital humain qualifié et une main‑d'œuvre relativement bon marché;  de faire en sorte que l'exploitation des ressources minières assure une juste répartition de la richesse, et de mieux concilier rentabilité économique et société de même qu'exploitation et environnement.  MARENA applique une série de mesures de protection de l'environnement grâce à l'octroi de permis qui permettent d'évaluer l'incidence sur l'environnement et l'utilisation des ressources.

54. La Loi n° 387 adoptée en 2001, Loi spéciale sur l'exploration et l'exploitation minières, a modifié en partie la Loi générale sur l'exploitation des richesses naturelles de 1958, et en totalité la Loi spéciale sur l'exploration et l'exploitation des mines et carrières de 1965.  La nouvelle Loi n° 387 et son décret d'application de 2002 fixent un cadre juridique pour l'utilisation rationnelle des ressources minérales.  Ses principales dispositions traitent des questions suivantes:  droits d'accès, concessions, licences pour les petites exploitations, permis spéciaux pour les exploitations artisanales, et autorisations pour les projets concernant les conseils régionaux, les communes ou l'État et/ou directement administrés par eux.  Les concessions minières octroyées par MARENA portent sur des lots d'une superficie maximale de 50 000 hectares et sur des baux de 25 ans renouvelables.
  Entre 1992 et 2004, 169 concessions ont été accordées, pour 11,1 pour cent du territoire.  Les demandes en cours intéressent 15,4 pour cent supplémentaires, sachant que les zones protégées couvrent 30,7 pour cent de la superficie du pays.  
55. La Loi n° 387 prévoit des incitations à l'investissement national et étranger sous la forme d'une exonération de taxes pour les intrants, les machines et autres matériels utilisés par les concessionnaires, pour autant que ceux‑là aient un lien direct avec l'activité pour laquelle la concession est octroyée.  D'autres dispositions législatives encouragent l'investissement;  c'est ainsi  que l'article 45 de la Loi n° 217, Loi générale sur l'environnement et les ressources naturelles
, prévoit l'exonération des taxes pour l'importation d'équipements et de machines qui relèvent d'une technologie propre, sous réserve d'une certification accordée par MARENA après consultation du Ministère des finances.
56. Le taux de droit NPF appliqué aux activités extractives (branche 2 de la CITI, révision 2) se situe en moyenne à 2,2 pour cent, et peut varier de zéro à 15 pour cent.  Les importations d'électricité sont libres de droits.
ii) Énergie

57. En 2004, l'énergie et l'eau potable représentaient 2,3 pour cent du PIB du Nicaragua (contre 2 pour cent en 1999) et employaient 0,5 pour cent de la population active.
  Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), le Nicaragua a contracté des engagements spécifiques pour les services liés à la distribution de l'énergie (chapitre IV 5).  
58. Les principes généraux de la politique énergétique du Nicaragua sont précisés dans le Décret n° 13‑2004, intitulé "Établissement de la politique énergétique nationale", et ils visent notamment à
:  garantir la participation de l'État, quand il y a lieu, dans l'approvisionnement en énergie du pays, en cas d'absence ou de désintérêt du secteur privé;  assurer le respect du principe de l'autorité de l'État sur les ressources naturelles;  garantir la viabilité économique et financière des projets d'investissement dans le secteur de l'énergie;  et garantir la fourniture et l'utilisation des combustibles fossiles nationaux en ayant toujours à l'esprit la nécessité de préserver l'environnement.  
59. L'Institut national de l'énergie (INE), en tant qu'instance réglementaire, contrôle les tarifs de l'électricité et le prix de vente au public du gaz butane (chapitre III 3) iii)).
b) Pétrole brut et dérivés du pétrole

60. Le pétrole brut est le principal produit d'importation du Nicaragua et, en 2004, le pays en a acheté à l'extérieur pour 235,7 millions de dollars EU (10,7 pour cent du total des importations de marchandises).  Entre autres produits importants figurent:  le gazole (79,9 millions de dollars EU), l'essence avec agent antidétonant (30 millions de dollars EU), les huiles et les graisses lubrifiantes (13,2 millions de dollars EU) et le carburant pour les navires (12,8 millions de dollars EU).  Les principaux fournisseurs de ces produits sont le Venezuela
, l'Équateur et le Mexique.  Pour sa part, le Nicaragua a exporté en 2004 plusieurs produits raffinés et pétrochimiques, parmi lesquels des solvants minéraux (3,8 millions de dollars EU), des dissolvants et des diluants (3,3 millions de dollars EU) et d'autres huiles et produits de la distillation du goudron (1,7 million de dollars EU).  Ces exportations étaient dirigées principalement vers les autres pays d'Amérique centrale.

61. Les principaux dérivés du pétrole consommés au Nicaragua sont le fioul (36 pour cent du total en 2004), le gazole (31 pour cent) et l'essence (16 pour cent).  Le tiers du fioul est utilisé pour produire de l'énergie électrique.  En 2004, le pétrole brut a représenté 58 pour cent des importations du sous‑secteur, le reste correspondant aux produits raffinés.  Le Nicaragua dispose d'une seule raffinerie, qui fonctionne depuis 1968 et traite le pétrole brut importé;  elle a actuellement une capacité de 20 000 barils/jour.  En 2004, 47 pour cent de la production de cette raffinerie étaient constitués de fioul, et une bonne partie du reste de gazole (25 pour cent) et d'essence (14 pour cent).  La raffinerie appartient à une multinationale américaine qui, en 2004, a réalisé 52 pour cent de ses ventes de dérivés du pétrole au Nicaragua;  les entreprises nationales fournissent un cinquième du marché.  
62. En 1995, l'État nicaraguayen a renoncé à son monopole de l'importation du pétrole.  En 1999, il a adopté le Décret n° 106‑99, Libéralisation du système de prix de parité pour l'importation de dérivés du pétrole
, tout en maintenant en vigueur certains contrôles des prix, notamment sur le gaz de pétrole liquéfié.  La Loi n° 286, Loi spéciale sur l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures de 1998
, dispose que les entreprises étrangères devront créer une filiale ou constituer une société conformément aux lois du Nicaragua, et qu'elles devront en outre nommer et maintenir en fonction pendant la durée du contrat un fondé de pouvoirs disposant d'une délégation d'autorité suffisante pour engager l'entreprise.  Les entreprises étrangères renonceront expressément à exercer toute réclamation d'ordre diplomatique et se soumettront à la juridiction des tribunaux nicaraguayens (article 11).

63. La même Loi n° 286 prévoit également des incitations à la production.  Conformément à son article 60, les contractants auront le droit d'importer les biens et intrants nécessaires aux activités autorisées dans le contrat durant la phase d'exploration et durant les quatre premières années qui suivront la déclaration de la découverte de ressources d'importance commerciale, et ce en franchise de toute taxe, droit tarifaire ou autre prélèvement en matière d'importation, y compris de ceux qui pourraient requérir une mention expresse.  L'article 61 prévoit en outre un délai maximum de deux ans durant lequel les contractants pourront importer les biens et intrants destinés aux activités autorisées dans le contrat d'exploration et d'exploitation, en franchise de toute taxe, droit de douane ou autre prélèvement à l'importation.  
64. Le Nicaragua soumet les importations de carburants à la Taxe sélective de consommation (ISC), qui est considérée comme la plus élevée d'Amérique centrale (chapitre III 2) iv e)).
c) Électricité

65. Le Nicaragua consomme moins d'électricité par habitant que les autres pays d'Amérique centrale et du Panama.
  En 2004, 55 pour cent seulement de la population avaient accès à cette source d'énergie (45 à 50 pour cent en milieu rural).
  Comme le montre le tableau IV.8, la production nette a augmenté de 33,3 pour cent de 1999 à 2004, alors que la consommation globale par habitant restait relativement stable durant la période.  Cependant, des problèmes persistent, et selon un sondage effectué auprès des entreprises nicaraguayennes, la perte de ventes imputable aux coupures de courant est de 5,9 pour cent.

Tableau IV.8

Évolution de la production et de la consommation d'électricité, 1999‑2004

(Niveaux de 1999  = 100,0)

	
	Capacité nominale
	Capacité effective
	Production nette
	Consommation
	Consommation par habitant

	1999
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	2000
	106,1
	122,6
	105,5
	101,9
	99,1

	2001
	105,5
	119,1
	116,3
	105,2
	99,8

	2002
	110,3
	128,3
	121,4
	106,8
	98,7

	2003
	113,7
	132,6
	126,0
	118,0
	106,2

	2004
	124,3
	135,3
	132,0
	124,8
	109,5


Source:  Calculs effectués à partir des données communiquées par les autorités.
66. En 2004, l'énergie électrique du Nicaragua était produite à 72 pour cent par des générateurs alimentés au pétrole.  Les autres sources d'énergie sont:  les centrales hydroélectriques (11 pour cent)
, les centrales géothermiques (8,7 pour cent) et la production mixte (8,2 pour cent).  Le pays déploie des efforts pour utiliser plus efficacement ses ressources énergétiques.  Afin de réduire la dépendance vis‑à‑vis des fournisseurs extérieurs et mettre à profit les sources d'énergie renouvelables, des projets hydroélectriques, géothermiques et éoliens voient le jour.
67. Le marché de l'électricité au Nicaragua est régi par la Loi n° 272, Loi sur l'industrie électrique de 1998.  En vertu de cette loi, la Commission nationale de l'énergie (CNE) a pour rôle principal de formuler les objectifs, politiques, stratégies et lignes directrices pour l'ensemble du secteur de l'énergie, ainsi que d'élaborer sa planification indicative, en vue d'assurer le développement et la meilleure utilisation possible des ressources énergétiques du pays.  La CNE est chargée d'arrêter le Plan indicatif d'accroissement de la production d'électricité qui répond à la nécessité de réaliser à terme l'équilibre entre la demande et l'offre dans ce domaine.

68. Jusqu'en 1997, le réseau électrique du Nicaragua était propriété exclusive de l'État.  Aujourd'hui, si l'État conserve son monopole sur le transport de l'électricité, il n'a plus la responsabilité directe du développement de la production.  En 2005, l'Assemblée nationale a adopté la Loi n° 532, Loi sur la promotion de la production d'électricité renouvelable
, qui prévoit diverses incitations à l'investissement national et étranger, comme l'exonération de la TVA, des droits à l'importation et de l'impôt sur le revenu durant les six premières années, et l'exonération partielle des impôts locaux.  Pour ce qui est des marchés publics, cette loi accorde en outre la priorité aux offres des distributeurs qui se proposent d'exploiter des sources d'énergie renouvelables, et fixe une fourchette de prix (de 0,055 à 0,065 dollar EU/kWh) pour l'achat sur le marché intérieur d'électricité provenant de sources renouvelables.  
69. Au milieu de l'année 2002, le programme de privatisation était pratiquement mené à bien, à l'exception de l'entreprise hydroélectrique Hidrogesa et des usines thermiques de Managua et de Las Brisas, qui continuent d'appartenir à l'État.  Ces entreprises, filiales de la Compagnie nationale  d'électricité (ENEL), représentent le tiers de la capacité installée du pays.  Le reste est le fait des installations thermiques de quatre entreprises privées, de la production géothermique dans le cadre de concessions, de la coproduction de deux sucreries, et d'une série de petites unités thermiques qui alimentent quelque 32 réseaux isolés.  Les principaux équipements de distribution de l'électricité, qui étaient propriété de l'ENEL, ont été privatisés en 2000.  De même, l'ENEL a été éclatée en sept entreprises (chapitre III 4) ii)).

70. La place du Nicaragua sur le marché régional de l'électricité est plus modeste que celle de la plupart des autres pays d'Amérique centrale.
  Les six gouvernements centraméricains ont signé en 1998 le Traité‑cadre du marché américain de l'électricité, qui organise le Marché régional de l'électricité (MER) par l'intermédiaire d'un organe régulateur centraméricain, dénommé Commission régionale d'interconnexion des réseaux électriques, et d'un opérateur régional.  Ces instances s'emploient à élaborer la réglementation détaillée qui régira le fonctionnement du marché régional.  L'élément clé de ce marché est le Système d'interconnexion des réseaux électriques des pays de l'isthme centraméricain, qui consiste en un réseau de transport reliant la sous‑centrale de Veladero au Panama et la sous‑centrale d'El Cajón au Honduras.
  

4) Secteur manufacturier

i) Caractéristiques principales

71. En 2005, le secteur manufacturier a contribué pour 18,6 pour cent au PIB du Nicaragua (contre 17,1 pour cent en 1999), et a employé 12,9 pour cent de la population active.
  Il regroupe surtout des activités qui répondent à la définition de l'agriculture selon l'OMC.
  Trois quarts des exportations du secteur sont des produits transformés à base de viande, de lait et de sucre, et huit des principales activités de transformation du pays fabriquent des produits alimentaires et des boissons (tableau IV.9).
Tableau IV.9

Poids du secteur manufacturier, 2002

	
	Établissements
	Main‑d'œuvre totale
	Consommation intermédiairea
	Valeur brute de productiona
	Valeur ajoutéea
	Valeur ajoutée
(%)

	Aliments et boissons
	
	
	
	
	
	

	Transformation de viande et produits carnés
	395
	6 442
	3 228 884,2
	4 085 498,1
	856 613,8
	13,2

	Fabrication de sucre
	4
	1 233
	1 138 840,0
	1 710 721,4
	571 881,4
	8,8

	Boissons non alcooliques;  eaux minérales
	34
	2 101
	722 417,7
	1 252 763,3
	530 345,6
	8,2

	Boissons à base de malte ou boissons de malte
	1
	823
	327 041,2
	792 830,6
	465 789,4
	7,2

	Fabrication de produits lactés
	37
	798
	316 578,8
	769 379,5
	452 800,8
	7,0

	Fabrication de produits de boulangerie
	654
	5 242
	345 409,5
	638 433,1
	293 023,6
	4,5

	Travail des grains
	86
	1 241
	1 310 162,1
	1 599 764,3
	289 602,2
	4,5

	Autres produits alimentaires 
	53
	1 070
	206 357,4
	402 959,8
	196 602,4
	3,0

	Transformation de poisson et produits à base de poisson
	11
	1 735
	821 714,1
	971 175,9
	149 461,8
	2,3

	Huiles et graisses d'origine végétale et animale
	5
	487
	338 386,5
	448 083,7
	109 697,2
	1,7

	Boissons alcooliques;  alcool éthylique 
	3
	486
	265 562,4
	370 539,9
	104 977,5
	1,6

	Aliments préparés pour animaux
	8
	568
	243 189,1
	317 896,0
	74 706,8
	1,1

	Autres produits
	
	
	
	
	
	

	Fabrication d'autres produits chimiques 
	34
	297
	2 499 008,8
	2 992 796,0
	493 787,2
	7,6

	Fabrication de ciment, chaux et plâtre
	2
	650
	600 529,3
	844 086,2
	243 556,9
	3,7

	Produits pharmaceutiques, chimiques et botaniques
	17
	925
	96 442,1
	224 027,9
	127 585,8
	2,0

	Fabrication d'objets en matière plastique
	11
	1 608
	275 932,0
	388 244,8
	112 312,8
	1,7

	Fabrication de meubles
	413
	2 541
	119 186,3
	225 311,7
	106 125,4
	1,6

	Publication de périodiques, revues, etc.
	10
	794
	130 409,7
	235 496,8
	105 087,1
	1,6

	Activités d'impression
	115
	1 306
	75 521,1
	174 704,8
	99 183,7
	1,5

	Fabrication de chaussures
	212
	2 199
	131 805,6
	214 534,7
	82 729,1
	1,3

	Produits métalliques pour la construction
	112
	1 044
	150 361,8
	232 918,7
	82 556,8
	1,3

	Vêtements, autres qu'en fourrures
	204
	1 504
	90 791,1
	162 248,5
	71 457,4
	1,1

	Savons et détergents, etc.
	24
	508
	152 374,6
	218 514,3
	66 139,6
	1,0

	Articles en céramique 
	41
	638
	112 010,8
	174 377,4
	62 366,6
	1,0

	Articles en béton, ciment et plâtre
	167
	1 354
	99 427,7
	161 122,6
	61 695,0
	0,9

	Autres articles en papier et carton
	2
	253
	78 758,4
	136 181,7
	57 423,3
	0,9

	Verre et objets en verre
	46
	437
	39 162,6
	95 812,3
	56 649,6
	0,9

	Peintures, encres d'imprimerie et mastics
	2
	153
	86 839,7
	134 736,6
	47 897,0
	0,7

	Fournitures, pièces et accessoires pour véhicules 
	80
	751
	18 663,3
	60 408,6
	41 745,3
	0,6

	Autres 
	686
	7 081
	565 094,8
	1 054 997,1
	489 903,2
	7,5

	Total 
	3 467
	46 270,6
	14 586 861,9
	21 090 566,3
	6 503 704,3
	100,0


a
En milliers de córdobas.

Source:
Calculs effectués à partir des données communiquées par les autorités nicaraguayennes.

72. La moyenne des droits NPF appliqués aux produits manufacturés (branche 3 de la CITI, révision 2) est de 5,7 pour cent, avec des taux compris entre zéro et 170 pour cent (graphique IV.1).
  Si l'on exclut la fabrication de produits alimentaires, la moyenne des droits pour les produits manufacturés n'est plus que de 4,7 pour cent, avec des taux qui vont de zéro à 15 pour cent.  (tableau AIV.1).
73. Les principaux produits agricoles exportés par le Nicaragua en 2004 étaient:  les cigares (puros) et les cigarettes (9,9 millions de dollars EU), les produits de boulangerie (7,5 millions de dollars EU), et les eaux gazeuses aromatisées (4 millions de dollars EU).  Au nombre des exportations de produits manufacturés non agricoles, on trouvait:  les réfrigérateurs, les lavabos, les cuvettes d'aisance en céramique (10,9 millions de dollars EU);  le savon en barres (2,5 millions de dollars EU);  le dioxyde de carbone (1,7 million de dollars EU);  et les appareils d'émission incorporant un appareil de réception (1,7 million de dollars EU).
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Classification internationale type par industries, révision 2



Source:

Description 



111     Production agricole et élevage

121     Sylviculture

122     Exploitation forestière

130     Pêche

210     Extraction du charbon

220     Production de pétrole brut et de gaz naturel

230     Extraction des minerais métalliques

290     Extraction d'autres minéraux

311     Produits alimentaires

312     Autres produits alimentaires et aliments pour animaux

313     Fabrication de boissons

314     Industrie du tabac

321     Industrie textile

322     Fabrication d'articles d'habillement, à l'exclusion des

           chaussures

323     Industrie du cuir, des articles en cuir, à l'exclusion 

           des chaussures et des autres articles d'habillement

324     Fabrication des chaussures, à l'exclusion 

           des chaussures en caoutchouc vulcanisé ou 

           des chaussures en matière plastique

331     Industrie du bois et fabrication d'ouvrages en bois,

           à l'exclusion des meubles

332     Fabrication de meubles et d'accessoires, à l'exclusion 

           des meubles et accessoires faits principalement en 

           métal

341     Fabrication d'articles en papier

342     Imprimerie, édition et industries annexes

351     Industrie chimique

Description 



352     Fabrication d'autres produits chimiques, y compris

           les produits pharmaceutiques 

353     Raffineries de pétrole

354     Fabrication de divers dérivés du pétrole et du 

           charbon

355     Fabrication d'ouvrages en caoutchouc non 

           classés ailleurs

356     Fabrication d'ouvrages en matière plastique non 

           classés ailleurs

361     Fabrication des grès, porcelaines et faïences

362     Industrie du verre

369     Fabrication d'autres produits minéraux non 

           métalliques

371     Sidérurgie et première transformation de la fonte, 

           du fer et de l'acier

372     Production et première transformation des métaux

           non ferreux

381     Fabrication d'ouvrages en métaux, à l'exclusion 

           des machines et du matériel 

382     Construction de machines non électriques, y

           compris les ordinateurs

383     Fabrication de machines, appareils et fournitures

           électriques

384     Construction de matériel de transport

385     Fabrication de matériel professionnel et 

           scientifique

390     Autres industries manufacturières

410     Électricité

Graphique IV.1

Droits NPF du Nicaragua, par classes de la CITI, 2005
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ii) Branches de production

a) Textiles et vêtements
74. Le Nicaragua compte aujourd'hui dans cette branche 41 entreprises qui emploient directement quelque 45 000 personnes et exportent pour plus de 400 millions de dollars EU.  De type normalisé, la fabrication requiert peu de savoir‑faire et un faible niveau de technologie.  Il s'agit principalement de pantalons, de chemises ou chemisiers en bonneterie ou en tissu à armure toile, de blouses et de sous‑vêtements.

75. Comme cela a été le cas dans la plupart des pays en développement, le secteur des textiles et vêtements a souffert de l'expiration de l'Arrangement multifibres (AMF).  À l'instar d'autres pays d'Amérique centrale, le Nicaragua bénéficie maintenant de l'accès en franchise de droits au marché des États‑Unis pour les exportations de textiles et vêtements qui répondent aux normes d'origine fixées par la Loi sur le partenariat commercial entre les États‑Unis et le Bassin des Caraïbes, CBTPA  (normes appelées à être remplacées par celles du CAFTA), mais depuis 2005 le pays se trouve placé sur un pied d'égalité pour ce qui est des contingents.  Les autorités comptent cependant que le sous‑secteur des textiles et vêtements puisse rivaliser avec succès sur le plan international dans la nouvelle conjoncture créée par la fin de l'AMF.
 

76. Le tableau IV.10 montre la structure des coûts des pantalons de coton que les États‑Unis ont importés en 2005 du Nicaragua et des neuf autres principaux fournisseurs de cet article.  De l'ensemble de ces fournisseurs, le Nicaragua est celui qui a offert le prix f.a.b. le plus bas à la frontière des États‑Unis (76,87 dollars EU la douzaine).  Ce prix était de 4,8 pour cent inférieur au coût f.a.b.  pratiqué par le deuxième fournisseur le moins cher (le Pakistan), bien que la valeur unitaire du produit nicaraguayen soit plus élevée.  Les avantages offerts par le Nicaragua sont les faibles coûts de transport (équivalents à ceux du Honduras, alors que seuls le Mexique et la République dominicaine font mieux en la matière), ainsi que les préférences tarifaires appliquées à certaines importations dans le cadre de la CBTPA.
  En 2005, 45,6 pour cent des importations américaines de ce produit en provenance du Nicaragua étaient exemptes de droits conformément à la CBTPA;  le reste était assujetti au taux NPF de 16,6 pour cent.  C'est ainsi que le Nicaragua a pu augmenter de 64,8 pour cent les exportations de ce produit vers les États‑Unis en 2004‑2005, sa part sur le marché de ce pays passant de 2,1 pour cent en 2004 à 3,6 pour cent en 2005.

77. Bien que les exportateurs nicaraguayens de vêtements n'aient pas tous connu le même succès que les fabricants de pantalons, la branche dans son ensemble enregistrait de bons résultats en 2005 pour ce qui est des envois vers le nouveau marché des États‑Unis, une fois disparu l'AMF.  Si l'on rapproche les données de 2004 (la dernière année où les contingents fixés par l'AMF ont été en vigueur) et celles de 2005, on voit que la valeur de l'ensemble des importations américaines de vêtements d'origine nicaraguayenne est passée de 594,9 millions de dollars EU (0,89 pour cent du total des importations de vêtements des États‑Unis) à 715,7 millions de dollars EU (1,0 pour cent), soit une hausse de 20,3 pour cent.  Le Nicaragua a été le seul pays centraméricain à accroître sa part sur le marché des textiles et vêtements des États‑Unis la première année qui suivit l'expiration de l'AMF.

Tableau IV.10

Structure des coûts des pantalons de coton importés par les États‑Unis, 2005a

	
	Importations aux États‑Unis
(en millions de $EU)
	Pourcentage des importations aux États‑Unis
	Coût moyen à la douzaine

	
	
	Valeur unitaire
	Transport
	Droits
	Coût total

	Mexique
	268,8
	17,95
	91,02
	0,58
	0,04
	91,63

	République dominicaine
	232,6
	15,53
	99,09
	1,18
	0,62
	100,88

	Chine
	115,8
	7,73
	69,68
	4,45
	11,56
	85,69

	Hong Kong, Chine
	84,9
	5,67
	142,08
	7,52
	23,59
	173,19

	Honduras
	62,3
	4,16
	86,55
	1,62
	0,11
	88,29

	Bangladesh
	61,2
	4,08
	69,28
	3,33
	11,50
	84,11

	Inde
	56,7
	3,79
	105,64
	5,17
	17,54
	128,34

	Pakistan
	55,5
	3,71
	65,85
	3,94
	10,93
	80,73

	Nicaragua
	53,6
	3,58
	69,02
	1,62
	6,23
	76,87

	Indonésie
	47,4
	3,16
	102,06
	3,80
	16,94
	122,81


a
Importations d'articles de la position 6203.42.40.15 du SH:  pantalons de coton, autres qu'en bonneterie, pour hommes.
Source:
Calculs effectués à partir des données communiquées par la Commission du commerce international des États‑Unis.
78. Le Nicaragua s'est réservé le droit de recourir au mécanisme de sauvegarde transitoire prévu par les dispositions de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC (chapitre III 2) vi) b)).
b) Boissons

79. Parmi les grands produits d'exportation du Nicaragua, on trouve notamment certaines boissons comme le rhum (4,1 millions de dollars EU en 2004) et les autres boissons alcooliques (1,5 million de dollars EU).  Cette année‑là, la valeur des importations de bière était du même ordre que celle des exportations de rhum.  Dans cette activité, les droits sont relativement élevés et apportent une protection supplémentaire à la production locale.  Si, par exemple, les droits appliqués à la bière et au gin sont de 15 pour cent, celui qui frappe le rhum est de 40 pour cent.  De plus, le Nicaragua applique la taxe sélective de consommation (ISC) à certains produits parmi lesquels des produits alcooliques comme:  la bière en canette (36 pour cent);  la bière dans d'autres types de contenants (33 pour cent);  le rhum (36 pour cent);  et le whisky, le gin et la vodka (37 pour cent).  Le taux de l'ISC est le même pour les produits nationaux et pour les produits d'importation, mais il s'applique à la frontière pour les produits importés alors qu'il frappe les ventes en gros pour les produits nationaux.
80. Au Nicaragua, toutes les marques de boissons alcooliques doivent être inscrites chaque année au registre du Ministère de la santé publique.  Le Nicaragua et les quatre autres pays d'Amérique centrale sont en train d'élaborer des normes communes pour les liqueurs distillées.
  Dans le cadre du CAFTA, le Nicaragua s'est engagé à reconnaître le whisky Bourbon et le whisky Tennessee comme produits distinctifs des États‑Unis.
5) Services

i) Caractéristiques principales
81. Les services constituent le secteur le plus important quant à la contribution au PIB (54,2 pour cent en 2005 contre 49,1 pour cent en 1999) et à l'emploi (68,4 pour cent en 2004).  Le Nicaragua est importateur net de services, avec un déficit moyen annuel de l'ordre de 116,5 millions de dollars EU pendant la période 2000‑2005 (chapitre I 3) i)).  Le commerce est l'activité principale du secteur des services au Nicaragua;  d'autres activités majeures sont:  les services publics, les transports, les hôtels et restaurants, les services financiers et les télécommunications (tableau IV.11).

Tableau IV.11

Services et administration publique générale, 2004

	
	Valeur agrégée

(en millions de córdobas)
	Part 

(%)

	Services:
	13 183,8
	87,7

	  Commerce
	4 238,0
	28,2

	 Services aux personnes et aux entreprisesa
	2 301,1
	15,3

	  Immobilier
	1 963,2
	13,1

	  Transports
	1 279,2
	8,5

	  Hôtels et  restaurants
	1 007,7
	6,7

	  Intermédiation financière et services connexes
	997,1
	6,6

	  Communications
	717,5
	4,8

	  Électricité
	553,0
	3,7

	  Eau et assainissement
	127,0
	0,8

	Administration publique générale:
	1 841,3
	12,3

	  Services publics 
	969,5
	6,5

	  Enseignement 
	587,5
	3,9

	  Services sociaux et de santé 
	284,3
	1,9

	Total 
	15 025,1
	100,0


a
Comprend les services de formation et de santé assurés par le secteur privé, les services collectifs, les services aux entreprises et les services domestiques.

Source:
Calculs effectués à partir des données de la Banque centrale du Nicaragua (tableau AE‑II‑13).

82. Dans le cadre de l'AGCS, le Nicaragua a contracté des engagements dans presque toutes les principales catégories de services afin d'encourager l'investissement, de mettre en place une infrastructure appropriée et d'améliorer la balance commerciale du secteur (tableau AIV.2).
  En août 2005, il a présenté son offre initiale dans le cadre des négociations en cours sur les services.

83. Conformément à ses obligations dans le cadre du MCCA, le Nicaragua a inscrit, en ce qui concerne les services financiers, une exemption de l'obligation NPF au titre de l'article II de l'AGCS, qui prévoit le libre transfert de capitaux.
  Du fait qu'il participe à des accords régionaux sur les services audiovisuels, il accorde un traitement préférentiel à d'autres pays signataires;  ces derniers, à l'exception du Nicaragua, ont inclus ce traitement dans leurs listes d'exemptions au titre de l'AGCS.
  Il a participé aux négociations de l'OMC sur les services financiers, et le Cinquième Protocole annexé à l'AGCS est entré en vigueur le 21 septembre 1999
;  il a conservé son statut d'observateur dans les négociations de l'OMC sur les services de télécommunication de base.

84. La latitude dont dispose le Nicaragua pour contracter des engagements dans certains sous‑secteurs de services semble être limitée par ce que dispose sa Constitution.  L'article 105 de celle‑ci précise, entre autres, qu'il est du devoir de l'État de promouvoir, de faciliter et de réglementer la fourniture des services publics de base dans les domaines de l'énergie, de la communication, de l'approvisionnement en eau, des transports, de l'infrastructure routière, des ports et des aéroports, et que la population dispose du droit inaliénable d'accès à ces services.  L'investissement privé et les modalités qui s'y rattachent comme l'octroi de concessions d'exploitation à des personnes privées dans ces domaines seront régis par la loi au cas par cas.  Les systèmes d'approvisionnement en eau et d'assainissement, et de transport de l'énergie électrique (chapitre II 5) et section 3) ii) b) supra) restent sous le contrôle exclusif de l'État.
ii) Services financiers

85. Les services d'intermédiation financière et les services connexes ont représenté 3,3 pour cent du PIB du Nicaragua en 2004, ce qui traduit une progression notable par rapport à 1999 (2,5 pour cent).  En 2004, 3,4 pour cent de la population active était employée dans des établissements bancaires ou dans des compagnies d'assurance.
  À la fin de 2005, la rentabilité du système financier nicaraguayen sur la base de la moyenne de ses actifs était de 2,6 pour cent (soit un recul de 0,21 point de pourcentage par rapport au résultat de 2004, imputable en partie à la baisse des revenus financiers durant l'année);  le ratio de suffisance du capital était de 13,6 pour cent (supérieur au taux de 10 pour cent requis par la loi bancaire nicaraguayenne);  et tous les établissements bancaires et financiers enregistraient un rapport de liquidité minimal pour l'ensemble des dépôts de 18,64 pour cent, se conformant ainsi au seuil d'encaisse légal de 16,25 pour cent.

86. À partir de 1991, année où le sous‑secteur a été dénationalisé, différentes institutions financières ont été autorisées à exercer, ce qui a contribué à renforcer la confiance des déposants et à réduire la taille et le nombre des banques d'État.
  Il n'en demeure pas moins que le pays se heurte à une forte dollarisation de son économie et doit asseoir l'efficacité de son système financier pour réduire les marges d'intermédiation et encourager l'activité économique.

87. L'Inspection générale des banques et autres institutions financières (SBIF), créée par la Loi n° 125 de 1991, est aujourd'hui régie par la Loi n° 316 de 1999, "Loi relative à l'inspection générale des banques et autres institutions financières".
  En vertu de la Loi n° 314
, la SBIF réglemente et/ou contrôle l'activité des banques, des sociétés financières non bancaires, des compagnies de crédit‑bail, des compagnies d'assurance, des caisses générales de dépôts, de la Bourse des valeurs du Nicaragua (BVN) et du Fonds d'investissement touristique (FONCITURs) et leur délivre les autorisations d'exercer.  Institution d'État autonome, la SBIF dispose d'une pleine capacité juridique pour acquérir des droits et contracter des obligations.

88. Au Nicaragua, les devises peuvent être acquises librement sur un marché des changes parallèle et légal, dirigé par des institutions financières locales.  Bien que placés sous la tutelle de la BCN, les bureaux de change privés ne sont pas soumis au contrôle de l'État.

89. Dans le cadre du CAFTA, les fournisseurs américains de services financiers peuvent de plein droit créer des filiales, des entreprises conjointes ou des succursales pour autant qu'ils remplissent les conditions juridiques requises et qu'ils obtiennent l'autorisation de la SBIF.
b) Services bancaires

90. Le sous‑secteur des services bancaires du Nicaragua est le plus restreint d'Amérique centrale.  Avec actuellement six banques commerciales et deux sociétés financières, il emploie quelque 5 000 salariés titulaires et dispose d'un réseau de 208 guichets et agences.  Le système bancaire du Nicaragua est très concentré, du moins à l'aune de l'indice Herfindahl‑Hirschman (IHH).
  Son indice IHH atteignait 1 918 à la fin de l'année
, en partie du fait qu'une seule banque possède 25 pour cent du total des actifs du système financier et que la crise bancaire de 2000‑2001 a provoqué la fusion de plusieurs établissements.

91. La Loi n° 561, "Loi générale sur les banques, les institutions financières non bancaires et les groupes financiers" (Loi générale sur les banques)
, entrée en vigueur à la fin de 2005, a pour objet en particulier de permettre et de faciliter la surveillance prudentielle par la SBIF;  d'offrir le cadre juridique requis pour la mise en œuvre du nouvel accord relatif à l'adéquation du capital, connue sous le nom de Bâle II;  et de concentrer les moyens de la SBIF sur le contrôle des banques et des sociétés financières.  Les principaux changements introduits par la Loi n° 561 sont les suivants:  elle renforce les exigences de solvabilité et d'intégrité auxquelles les actionnaires des institutions financières doivent satisfaire pour obtenir l'autorisation de constituer une banque ou de céder les actions d'établissements déjà autorisés;  non seulement les exigences de solvabilité doivent assurer une couverture contre la matérialisation du risque de crédit, mais en outre les fonds propres requis doivent couvrir les actifs à risque virtuels (opérationnels et autres);  et elle transfert les procédures d'intervention et de liquidation au Fonds de garantie des dépôts (FOGADE).

c) Services d'assurance et marché des valeurs

92. En 2005, le marché de l'assurance au Nicaragua a enregistré des recettes de primes nettes d'un montant de 1 301 millions de córdobas (8,4 pour cent de plus qu'en 2004) grâce notamment à l'augmentation du nombre de contrats d'assurance de personnes, d'assurance incendie et d'assurance automobile obligatoire.
  Depuis 1996, année où il a été mis fin au monopole du secteur public, le marché s'est ouvert à la concurrence, et notamment à l'implantation de sociétés étrangères;  les compagnies d'assurance privées peuvent maintenant exercer des activités d'assurance, de réassurance et de placement de capitaux.
  Bien que la compagnie d'assurance d'État INISER domine toujours le secteur, les compagnies privées prennent rapidement de l'expansion.
93. Depuis sa création en 1993, la Bourse du Nicaragua a connu une croissance rapide et a diversifié la gamme des produits négociés sur les marchés tant primaire que secondaire;  elle offre ainsi aux entreprises privées le moyen de lever des capitaux à court et moyen termes à des taux inférieurs à ceux pratiqués par les banques locales.  En 2005, le montant des titres négociés sur la BVN était de 9 560,3 millions de córdobas, soit 23,3 pour cent de plus qu'en 2004.

iii) Télécommunications et services postaux

94. Depuis le dernier examen, le réseau de télécommunications du Nicaragua a continué de s'étendre, s'agissant en particulier du téléphone mobile, dont le nombre d'abonnés est passé de 45 023 en 1999 à 1,1 million en 2005, soit 20,4 abonnés pour 100 habitants (contre 0,91 en 1999) (tableau IV.12).  En 2005, on comptait environ 235 000 abonnés au téléphone fixe, soit une densité de 4,3 pour 100 habitants (contre 3,03 en 1999).  Toutefois, le réseau continue de connaître certaines défaillances.  Selon un sondage effectué auprès des entreprises nicaraguayennes, la perte de ventes imputable aux coupures de ligne serait de 37,4 pour cent.
  De surcroît, si les services de télécommunications se sont améliorés dans les villes, ils doivent encore être étendus en milieu rural.

Tableau IV.12

Choix d'indicateurs des télécommunications, 1999‑2005
	
	Abonnés au téléphone fixe
	Densité du téléphone fixe (abonnés pour  100 habitants)
	Abonnés au téléphone mobile
	Densité du téléphone mobile (abonnés pour 100 habitants)
	Téléphones publics en service

	1999
	150 258
	3,03
	45 023
	0,91
	..

	2000
	162 484
	3,28
	102 860
	2,08
	1 181

	2001
	157 753
	3,12
	164 509
	3,25
	2 773

	2002
	171 632
	3,32
	237 248
	4,60
	2 911

	2003
	205 004
	3,89
	466 706
	8,86
	2 755

	2004
	214 480
	3,99
	739 000
	13,75
	6 577

	2005
	235 000
	4,29
	1 120 000
	20,43
	7 442


..
Non disponible.

Source:
Données communiquées par les autorités.
95. L'Institut national des télécommunications et des services postaux (TELCOR) est chargé, entre autres fonctions, de réglementer le marché et de délivrer les licences d'exploitation dans le secteur.  Les principales entreprises sont la Société nationale des télécommunications  (ENITEL), qui a été privatisée par étapes au cours de la période 1998‑2005
 (chapitre III 4) ii)), et les Postes du Nicaragua (Correos de Nicaragua), qui continuent d'appartenir à l'État et à être géré par lui.  Certaines entreprises de télécommunications se sont plaintes de ce que TELCOR semble faire preuve de partialité en faveur d'ENITEL.

96. L'article 68 de la Constitution stipule, entre autres, que l'État veillera à ce que les moyens de communication sociale ne soient soumis ni à des intérêts étrangers ni au monopole économique de quelque groupe que ce soit, et que la loi régira ce domaine.  En 2004, le gouvernement nicaraguayen a publié le Décret n° 13, "Politique sectorielle et Principes directeurs de l'ouverture du marché des télécommunications, dernière initiative d'une série de réformes depuis la restructuration du secteur nicaraguayen des télécommunications, engagée il y a dix ans.  Le premier pas a été franchi en 1995, lorsque deux lois
 ont commencé à soumettre davantage le fonctionnement du monopole d'État aux principes de l'économie de marché.  Ces lois ont confié les fonctions de régulation à TELCOR et la fourniture des services de télécommunications qui étaient assurés par l'État (comme le téléphone fixe) à ENITEL, et ont continué de restreindre l'investissement étranger
, encore qu'une réforme intervînt dans ce domaine en 1999.
  La Loi n° 210 telle qu'amendée
 a permis de vendre 40 pour cent des actions d'ENITEL à une entreprise privée.
97. Parmi les autres instruments adoptés plus récemment dans la cadre du processus de réforme, on trouve en particulier:  le Décret n° 1053, Loi organique relative à l'Institut national des télécommunications et des services postaux (TELCOR) et son Règlement d'application (Décret n° 128 du 7 décembre 2004);  la Loi n° 200, Loi générale sur les télécommunications et les services postaux, modifiée par la Loi n° 326 du 17 décembre 1999 et son Règlement d'application (modifié par le Décret n° 131 du 20 décembre 2004);  et la Loi n° 210, Loi sur la participation de particuliers à l'exploitation et à l'extension des services de télécommunication publics (modifiée de nouveau par la Loi n° 293 du 2 juillet 1998 et la Loi n° 389 du 17 avril 2001).

98. Adoptés en 2004, la Politique sectorielle et les Principes directeurs de l'ouverture du marché des télécommunications arrêtent une stratégie fondée sur l'idée que les télécommunications, les technologies et les services contribueront à un développement durable garant de la croissance et de la diversification de l'économie, attireront l'investissement étranger, amélioreront la productivité et feront reculer la marginalisation économique et sociale des zones rurales et des populations socialement défavorisées.
99. Quatre grands principes président au développement du secteur des télécommunications, à savoir:  la libre concurrence dans tous les services et domaines des télécommunications, en évitant les situations de monopole et les structures et investissements inopérants;  comme les marchés concurrentiels, même quand ils sont régulés, n'assurent pas un accès à tous, il convient de disposer de ressources suffisantes pour garantir l'accès aux services de base à tous les habitants d'un pays dans un délai raisonnable;  il faut disposer d'un régime juridique et réglementaire, et d'un cadre institutionnel adéquat, pour assurer cet accès universel.  La concurrence doit être réglementée si l'on veut qu'elle soit véritablement efficace et bénéfique;  et les procédures administratives doivent être transparentes pour que les décisions de tous les acteurs, notamment ceux qui sont chargés de la réglementation, puissent être prises dans un climat de confiance et d'objectivité.
100. La stratégie prévoit expressément que le nombre de concessions pour la fourniture des services publics de télécommunications ne sera pas limité, et que celles‑ci pourront être accordées à toute personne physique ou morale qui en fait la demande, pour autant qu'elle satisfasse aux exigences et obligations fixées dans le Règlement relatif aux titres d'exploitation, et que l'activité ne fasse pas appel à une ressource rare.  Elle prévoit également une série d'objectifs à atteindre d'ici la fin de l'année 2009, dont une densité nationale de 35 lignes fixes et mobiles pour 100 habitants, et des services de téléphonie publique et un accès à Internet dans 25 pour cent des localités de plus de 500 habitants.

101. Depuis 1996, le monopole des services postaux est interdit, sauf en ce qui concerne les activités telles que le prépaiement des frais de port, l'installation des boîtes aux lettres et l'émission de timbres qui sont réservées à l'administration postale de l'État, Correos de Nicaragua.  Les entreprises privées de services de courrier peuvent obtenir directement de TELCOR des concessions (renouvelables) de cinq ans et les services postaux universels ou internationaux sont garantis par Correos de Nicaragua (c'est‑à‑dire les services obligatoires, mais non les droits exclusifs) conformément aux engagements internationaux contractés dans ce domaine.  Les entreprises étrangères de courrier doivent s'établir au Nicaragua et renoncer à leurs droits d'appel devant des instances de règlement des différends étrangères.  Tous les organismes d'État sont tenus de recourir aux services postaux fournis par Correos de Nicaragua.

iv) Transports

102. En 2004, Les secteurs combinés des transports et des communications représentaient 6,6 pour cent du PIB du Nicaragua (contre 6,7 pour cent en 1999), tandis que 4,3 pour cent de la population active étaient employés dans les services de transport, d'entreposage et de communication.  Les priorités sectorielles comprennent la réfection des grandes routes, la réparation des chemins ruraux et l'expansion du réseau routier, de même que l'amélioration des installations portuaires, la modernisation de l'aéroport de Managua ainsi que l'amélioration des petits aéroports.
b) Transport maritime

103. Le Nicaragua dispose de trois ports de mer sur la côte du Pacifique (Corinto, Sandino et San Juan del Sur) et deux sur la côte de l'océan Atlantique (Puerto Cabezas et El Bluff), ainsi que d'un port fluvial (El Rama).  L'essentiel du trafic passe par les deux ports du Pacifique qui restent en service;  depuis 1999, Puerto Corinto prend le pas sur Puerto Sandino (tableau IV.13).  Si le trafic marchand de ces deux ports a baissé, le volume de fret par navire a augmenté de façon substantielle.

Tableau IV.13

Trafic portuaire au Nicaragua, 1999-2004

(en tonnes métriques)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	Part 2004

(%)
	1999/04a

(%)

	Côte du Pacifique
	2 089 507
	2 156 182
	2 308 980
	2 040 106
	2 087 482
	2 274 172
	97,7
	8,8

	
Corinto
	914 039
	1 074 524
	1 114 788
	1 106 731
	1 087 475
	1 296 221
	55,7
	41,8

	
Sandino
	1 166 978
	1 073 059
	1 184 522
	933 375
	1 000 007
	977 951
	42,0
	‑16,2

	
San Juan del Sur
	8 490
	8 599
	9 670
	0
	0
	0
	0,0
	‑100,0

	Côte des Caraïbes
	56 996
	59 760
	54 038
	54 124
	54 806
	53 864
	2,3
	‑5,5

	
El Bluff
	24 801
	24 839
	21 441
	27 361
	25 656
	25 704
	1,1
	3,6

	
Puerto Cabezas
	19 649
	22 571
	18 748
	11 261
	17 294
	18 597
	0,8
	‑5,4

	
El Rama
	12 546
	12 350
	13 849
	15 502
	11 856
	9 563
	0,4
	‑23,8

	Total
	2 146 503
	2 215 942
	2 363 018
	2 094 230
	2 142 288
	2 328 036
	100,0
	8,5

	
Importations
	1 941 315
	1 940 976
	2 030 694
	1 890 557
	1 947 799
	2 041 356
	87,7
	5,2

	
Exportations
	205 188
	274 966
	332 324
	203 673
	194 489
	286 680
	12,3
	39,7

	Nombre de navires
	489
	493
	515
	410
	409
	402
	  
	‑17,8

	Fret/navire
	4 390
	4 495
	4 588
	5 108
	5 238
	5 791
	  
	31,9


..
Non disponible.

a
Taux de croissance.

Source:
Données communiquées par les autorités nicaraguayennes.
104. Le Nicaragua connaît de graves difficultés dans ce secteur.  Le port principal de Corinto sur la côte du Pacifique est mal situé pour le trafic vers l'Europe et la côte Est des États‑Unis, et le Nicaragua n'a pas de port en eau profonde sur la côte atlantique.  De surcroît, la situation actuelle de l'infrastructure et de la gestion des ports constitue un handicap pour le pays.  C'est ce qui explique que certains exportateurs nicaraguayens aient décidé d'utiliser les installations de pays voisins, comme Puerto Cortés (Honduras) pour l'acheminement du café.  De la même façon, la plus grande partie des chargements de fruits frais et du fret maritime en conteneurs emprunte l'autoroute qui conduit à Puerto Cortés (Honduras), ou encore Puerto Limón (Costa Rica).

105. La grande disparité entre le volume des importations et celui des exportations dans les ports nicaraguayens donne une idée de la mesure dans laquelle les transporteurs nationaux se voient contraints d'utiliser les ports voisins.  Les importations en provenance d'Asie entrent directement au Nicaragua, tandis que les exportations vers les États‑Unis et l'Europe doivent se faire par les pays frontaliers.  La situation devrait néanmoins s'améliorer rapidement grâce aux récents investissements dans les infrastructures portuaires, aux changements introduits dans la gestion des ports et aux ajustements apportés à la prestation des services portuaires.
  Près de 4,0 millions de dollars EU, en effet, ont été investis dans la construction d'un quai polyvalent à El Rama et dans l'équipement du port, et des travaux de dragage sont en cours à El Bluff pour y permettre l'entrée de navires de plus grand tirant d'eau.

106. Le tableau IV.14 permet de mesurer à quel point le Nicaragua est désavantagé par rapport à d'autres pays centraméricains pour ce qui est du coût du transport de certaines marchandises vers les États‑Unis.  En 2005, transporter une tonne métrique de sucre vers la côte est des États‑Unis coûtait huit fois plus depuis le Nicaragua que depuis le Honduras.  Il n'existe pas d'éléments de comparaison pour le trafic vers la côte ouest des États‑Unis du fait que le Honduras n'a pas effectué d'envois vers cette partie du pays, mais les coûts pratiqués par le Nicaragua sur cette route sont plus ou moins comparables à ceux des trois autres pays d'Amérique centrale.  En ce qui concerne le café, le Nicaragua se trouve aussi désavantagé par rapport au Honduras, que ce soit pour les transports vers la côte est (28,6 pour cent plus cher) ou vers la côte ouest des États‑Unis (9 pour cent plus cher).
Tableau IV.14

Coûts comparatifs du transport de marchandises des pays d'Amérique centrale vers les États‑Unis, 2005
(en dollars EU par tonne métrique)

	
	Sucre brut 
Côtes des États‑Unis
	Café non torréfié
Côtes des États‑Unis

	
	Est
	Ouest
	Est
	Ouest

	Nicaragua
	45,71
	23,29
	93,91
	127,19

	Honduras
	5,70
	0a
	73,05
	116,74

	Guatemala
	12,94
	21,67
	80,73
	128,59

	El Salvador
	7,35
	20,67
	81,25
	117,68

	Costa Rica
	51,11
	26,18
	72,67
	115,04


a
Le Honduras n'a effectué aucun envoi de marchandises vers cette destination.
Source:
Calculs effectués à partir des données communiquées par la Commission du commerce international des États‑Unis.

107. Pour inciter les entreprises de transport maritime à utiliser les ports nicaraguayens, la Société portuaire d'État (EPN) a renoncé à la politique suivie dans tous les autres ports centraméricains et consistant à faire payer "les services au navire".  Au Nicaragua, seuls les services de chargement et de déchargement de conteneurs sont facturés, selon des tarifs négociés en fonction de chaque produit.  Cette nouvelle politique a été créditée de l'augmentation du volume total des marchandises qui a emprunté les ports maritimes nicaraguayens de 1996 à 2000.
  Le Nicaragua a maintenu depuis lors sa politique tarifaire préférentielle en faveur des navires porte‑conteneurs et des chargements en conteneurs;  d'autres pays centraméricains ont mis en place des politiques similaires dans leurs ports du littoral du Pacifique, mais non dans leurs ports de la côte atlantique qui traitent un volume élevé de conteneurs.

108. Bien que le Loi n° 399, Loi sur le transport par voie d'eau
, autorise l'investissement étranger dans certains segments de ce secteur (par exemple en ce qui concerne l'immatriculation des navires et la création d'un armement ou d'une entreprise de navigation), le Nicaragua réserve le trafic intérieur et les services de cabotage aux navires battant pavillon national et exploités par des armateurs nationaux.  Les navires étrangers sont cependant autorisés s'il n'existe pas de navires nationaux ou centraméricains opérant dans l'activité considérée.

c) Transport aérien

109. Les compagnies aériennes internationales qui desservent le Nicaragua sont:  American Airlines, Continental Airlines, Copa Airlines, Grupo Taca, Aerocaribbean et Delta (depuis décembre 2005).  Parmi les compagnies nationales figurent:  La Costeña, spécialisée dans le transport intérieur de passagers, et Atlantic Airlines, qui exploitent des vols vers Bluefields, Corn Island et Puerto Cabezas.  Atlantic Airlines assure aussi des vols affrétés, et des transports de marchandises et de colis.  
110. Le Code de l'aviation civile de 1956 réglemente l'activité aéronautique au Nicaragua et définit les conditions à remplir pour l'obtention des certificats d'exploitation dans le sous‑secteur.  L'article 75 prévoit que le capital des compagnies aériennes doit appartenir pour 51 pour cent au moins à des ressortissants nicaraguayens, qui doivent également pouvoir exercer un contrôle effectif sur l'entreprise et sur sa direction.  L'autorisation de la Direction générale de l'aéronautique civile est requise pour la prestation de services aériens spécialisés et de services de réparation d'aéronefs sur le territoire du Nicaragua.  La fourniture des services aériens privés est réservée aux ressortissants nicaraguayens ou aux entreprises régies par les lois du pays.  Le personnel de vol qui participe à des activités aériennes à des fins agricoles doit être de nationalité nicaraguayenne.  Seul le personnel technique nicaraguayen peut assurer au Nicaragua des services rémunérés de réparation et de maintenance, ou des services aériens spécialisés.
111. Selon les autorités, les prochains mois devraient voir l'adoption d'une nouvelle loi de l'aéronautique civile qui, entre autres, fixera les obligations spécifiques des instances chargées d'administrer le secteur, et les sanctions à appliquer en cas de violation de la loi ou de manquement à la réglementation relative à la sécurité ou aux assurances.  Le projet actuel de cette loi maintient le chiffre de 51 pour cent quant à la restriction concernant l'investissement étranger.

d) Transport routier

112. Le Nicaragua possède un réseau routier de 19 036 km (2 299 km de routes revêtues et 16 737 km de routes non goudronnées).  La plus grande partie des routes goudronnées se trouve dans l'ouest du pays.  L'autoroute panaméricaine, qui traverse le Nicaragua du Nord au Sud en longeant le Pacifique, supporte l'essentiel du transport terrestre de marchandises.  Une route revêtue traverse le pays d'Est en Ouest, c'est‑à‑dire du Pacifique à l'Atlantique.
  Parmi les principaux projets routiers, on trouve:  la route Nueva Guinea‑Bluefields dans le sud du pays, pour laquelle des études environnementales et de faisabilité sont en cours;  et une route revêtue depuis El Rama jusqu'à Kukrahill, qui assurera la liaison entre l'Atlantique sud et le Pacifique.  Au Nicaragua, les routes jouent un rôle particulièrement important en raison de l'absence de chemins de fer
, des problèmes portuaires et de la pratique généralisée consistant à utiliser les ports honduriens pour l'importation et l'exportation des marchandises.

113. En 1997, le Nicaragua et le Honduras ont signé une déclaration d'intention pour la construction d'un corridor interocéanique qui relierait Puerto Corinto et Puerto Cortés, en vue de faire de ce dernier le premier port centraméricain de la côte du Pacifique.  Le projet prévoit l'amélioration éventuelle de la route qui relie les deux ports.  Avec des crédits de la Banque interaméricaine de développement (BID), les autorités mettent en œuvre un Plan de compétitivité qui envisage la réfection de certaines routes.

114. Le Règlement d'application de la Loi générale sur le transport terrestre (Décret n° 42‑2005)
 fixe les dispositions administratives et techniques pour une meilleure compréhension et une meilleure application de la Loi n° 524, Loi générale sur le transport terrestre.
  Les prescriptions en matière d'établissement précisent que pour le transport public de passagers et le transport de marchandises sur les réseaux national et international, le capital des sociétés doit appartenir pour 51 pour cent au moins à des ressortissants nicaraguayens.  À l'intérieur du territoire national, seules peuvent assurer des services de transport les personnes physiques ou morales de nationalité nicaraguayenne.  Le transport international de marchandises est régi par des accords de réciprocité.

115.  La Loi n° 524 entend normaliser, diriger et réguler le service public de transport terrestre des personnes et des biens sur le territoire national et fixe les conditions et les procédures administratives pour la délivrance, le renouvellement et la révocation des concessions et des licences d'exploitation.  Son article 24 stipule que le transport de quelque type de marchandise que ce soit sur le territoire national sera réservé à des prestataires nicaraguayens.  Conformément à l'article 95, tous les étrangers qui pénètrent sur le territoire national avec un véhicule doivent souscrire une police d'assurance accidents et responsabilité civile, conformément aux dispositions de la Loi relative au régime de circulation des véhicules et des infractions au code de la route.  En vertu de l'article 97, seuls pourront être importés les véhicules d'occasion ayant jusqu'à dix ans d'âge s'ils sont destinés à un usage privé.

v) Tourisme

116. Des différents sous‑secteurs des services, le tourisme est la principale source de devises du Nicaragua, avec des recettes qui ont atteint 183,5 millions de dollars EU en 2005 (3,7 pour cent du PIB), soit 6,8 millions de dollars EU de plus qu'en 2004.  En 2005, l'Amérique centrale a fourni 62,5 pour cent des touristes qui se sont rendus au Nicaragua, suivie par l'Amérique du Nord (24,8 pour cent) et l'Europe (8,1 pour cent) (tableau IV.15).  Cette même année, les principaux pays d'origine des touristes étaient les États‑Unis (20,7 pour cent), le Honduras (19,5 pour cent), le Costa Rica (15,2 pour cent), El Salvador (14,1 pour cent) et le Guatemala (8,1 pour cent).
Tableau IV.15

Nombre de touristes s'étant rendus au Nicaragua, par région d'origine, 2001‑2005
	Région d'origine
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	Variation % 2001/05

	Amérique du Nord
	107 255
	115 536
	139 137
	157 782
	176 949
	64,98

	Amérique centrale
	301 584
	287 245
	310 239
	377 674
	444 956
	47,54

	Amérique du Sud
	19 724
	12 139
	12 437
	14 922
	15 689
	‑20,46

	Antilles
	3 911
	2 306
	2 364
	2 472
	2 357
	‑39,73

	Europe
	39 476
	43 832
	48 066
	51 262
	57 838
	46,51

	Asie
	9 306
	8 887
	11 183
	8 006
	11 409
	22,60

	Afrique
	644
	341
	416
	537
	668
	3,73

	Océanie
	969
	1 336
	1 933
	2 127
	2 578
	166,05

	Total
	482 869
	4471 622
	525 775
	614 782
	712 444
	47,54


Source:
Données communiquées par les autorités.
117. Le Nicaragua dispose d'un potentiel touristique considérable en raison de différents atouts dans ce domaine ‑ avec notamment ses lacs, volcans, plages et villes coloniales.  Malgré les efforts consentis par le Nicaragua ces dernières années pour renforcer l'infrastructure touristique, le pays doit encore beaucoup investir dans les hôtels, restaurants et services de divertissement, et améliorer les transports et les communications en général.
118. Organisme autonome, l'Institut nicaraguayen du tourisme (INTUR) est chargé de la formulation et de l'application des politiques dans le sous‑secteur.  Dans son Plan stratégique institutionnel pour 2005‑2009, l'INTUR fixe les enjeux et objectifs stratégiques du tourisme sur le court et le moyen terme:  améliorer la compétitivité, renforcer et diversifier l'offre touristique, accroître l'affluence touristique et encourager l'investissement national et étranger.  Le Plan national de développement (PND) propose également des mesures qui devraient permettre au pays de mieux tenir sa place sur le marché international du tourisme;  d'utiliser à bon escient les maigres ressources disponibles et surmonter son handicap en tant que pays de destination;  et, enfin, créer un réseau d'infrastructures touristiques qui permettent un travail en association au profit de tous les participants.
 

119. Dans sa stratégie 2003, le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la sylviculture indique que l'industrie de l'agro‑écotourisme et les services environnementaux offrent à de vastes zones et régions du Nicaragua la possibilité de devenir durablement des sources génératrices de revenus non agricoles, de devises et d'emplois.  En tenant compte des flux de touristes en provenance de pays comme le Costa Rica, les États‑Unis et le Canada, et d'Europe, ainsi que des citoyens nicaraguayens résidant à l'étranger en visite dans leur pays, la Stratégie propose de renforcer une industrie fondée sur le tourisme, l'agro‑écotourisme et les services environnementaux.

120. La Loi n° 495, Loi générale sur le tourisme
, et la Loi n° 306, Loi sur les incitations en faveur de l'industrie touristique
, ne sont que quelques‑unes des principales lois qui réglementent les services touristiques au Nicaragua.  L'article 21 de la Loi n° 495 prévoit de financer l'activité d'INTUR par le prélèvement de diverses taxes:  3 dollars EU sur chaque passager au départ de l'aéroport national;  5 dollars EU sur chaque carte de tourisme
 et chaque véhicule qui entre dans le pays;  10 dollars EU sur chaque minibus qui entre dans le pays;  15 dollars EU sur chaque autocar qui entre dans le pays;  et 5 pour cent sur les billets d'avion pour tous les types de voyages internationaux et sur les billets vendus à l'étranger mais émis au Nicaragua.
 

121. La Loi n° 306 prévoit une série d'exemptions fiscales et tarifaires.  À la différence des autres textes sectoriels, la Loi n° 306 donne davantage de latitude aux pouvoirs publics en matière incitative.  Elle autorise, par exemple, l'exonération des droits et impôts à l'importation ainsi que de la TVA sur les achats effectués sur place de matériaux et d'accessoires fixes pour la construction (article 5.1.1).
  La loi prévoit en outre, toujours en matière d'exonération, celle des droits et impôts à l'importation et/ou de la TVA sur les achats locaux biens d'équipement, de mobilier, de matériels, de bateaux, de véhicules automobiles d'une capacité égale ou supérieure à 12 passagers et de véhicules de transport, qui sont reconnus par INTUR comme nécessaires pour mettre en place et exercer l'activité touristique, ainsi que sur les achats d'équipements qui contribuent aux économies d'eau et d'énergie, et de ceux qui sont requis pour la sécurité du projet, et ce durant dix ans à compter de la date à laquelle INTUR déclare que l'entreprise est entrée en activité (article 5.1.2).  En décembre 2005, la Loi n° 306 a été modifiée pour étendre les avantages et incitations aux petites et moyennes entreprises (PME) touristiques, et permettre la création d'un Fonds de développement du tourisme, destiné à promouvoir l'investissement du secteur des PME touristiques.
122. Le Nicaragua ne dispose d'aucun système de financement des projets touristiques.
  Cependant, en décembre 2004, le pouvoir législatif a approuvé dans ses grandes lignes un projet de Loi spéciale portant création d'un système d'obligations pour le financement du développement touristique, dite Loi BIT, qui autorise l'État à utiliser les recettes fiscales futures afférentes au projet touristique (TVA et impôt sur le revenu) pour assurer le paiement des obligations que le propriétaire du projet peut émettre et introduire en bourse par l'intermédiaire d'une société de change, avec une échéance inférieure à 15 ans.  L'investissement national ou étranger pourra financer jusqu'à 70 pour cent du projet à l'aide du mécanisme BIT.  La Loi BIT ne restera en vigueur que sept ans afin d'attirer les investissements.  Encore à l'examen à l'Assemblée nationale, elle devrait être adoptée dans le courant de 2006.  
123. Le Nicaragua est Membre de l'Organisation mondiale du commerce depuis 1990.  
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� Calculs effectués à partir des données communiquées par les autorités nicaraguayennes.


� Les données relatives à la valeur de la production agricole figurant dans ce paragraphe proviennent de la Banque centrale du Nicaragua (2004), page 51. 


� Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la sylviculture.


� La plupart des questions examinées dans le document touchent à la productivité et au bien�être de la population rurale ainsi qu'aux mesures qui peuvent être prises au niveau national en vue d'améliorer les perspectives de cette population. C'est ainsi que le premier des objectifs spécifiques est de mettre en place des structures de production de biens et de services largement diversifiées et à forte valeur ajoutée par le recours intensif à des technologies de pointe hautement rentables et compétitives depuis la ferme jusqu'à la table du consommateur. Aucun de ces objectifs spécifiques ne prévoit l'adoption de mesures spécifiques au regard, par exemple, du Programme de Doha pour le développement (PDD).


� Banque mondiale (2003), pages 7 et 8.


� Banque mondiale (2003), page 2.


� Partie IV�Section  I de la Liste XXIX, 15 avril 1994;  G/AG/AGST/NIC;  et articles 15, 9:4 et 7:2 b) de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.


� Journal officiel n° 105, du 6 juin 1996.


� Stratégie nationale pour la promotion de l'agriculture biologique au Nicaragua.


� Le DBCP (dibromochloropropane) a été interdit aux États�Unis en 1979, après que l'Agence de la protection de l'environnement a annulé sa certification pour la plupart des utilisations du produit.


� Le taux appliqué pour le riz au titre de l'obligation NPF baissera de 61 à 60 pour cent en vertu de l'Accord ministériel 022�2006.


� Banque mondiale (2003), page 18.


� De 1992 à juillet 1997, le Nicaragua a appliqué des droits variables à l'importation de certains produits de consommation intérieure dans le cadre d'un système de fourchettes de prix, qui constituait  l'essentiel du soutien dont bénéficiait l'agriculture (OMC, 1999). 


� Selon la classification de la Banque centrale du Nicaragua (BCN), aux fins des exportations, les produits traditionnels sont les suivants:  café, coton, sésame, sucre, mélasse, viande, crevette, langouste, banane, or et argent. Les produits non traditionNels sont les suivants:  bovins, tabac, arachide, haricot sec, mangue, quequisque, oignon, fougère, banane plantain, porcins, melon et tomate.


� Les taux nominaux élevés de protection pour certains produits importables risquent de limiter les effets de toute stratégie d'exportation des produits de l'agriculture et de l'élevage en donnant des signaux qui rendent financièrement plus attractive la culture de produits importables que celle de produits exportables, et ces taux contrastent avec les taux de protection négatifs des produits exportables.  Banque mondiale (2003), page 8.


� Les variétés de haricots produites au Nicaragua sont les suivantes:  rouge (DOR 364, INTA Jinotepe, INTA Masatepe, INTA Canela, INTA rojo) et noire (Brunca, Negro Huasteco, Negro Tacana, Jamada, Ita Nueva Guinea et Huaymi).


� Calculs effectués à partir des données communiquées par les autorités.


� Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la sylviculture (2003), page 16.


� Aux États�Unis, les importations de viande bovine en provenance du Nicaragua sont passées de 36,4 millions de dollars EU en 2003 à 57,2 millions de dollars EU en 2004, pour légèrement fléchir en 2005 (56,6 millions de dollars EU). Calculs réalisés à partir des données communiquées par la Commission du commerce international des États�Unis.


� Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la sylviculture (2003), page 16.


� L'article 3.17 du CAFTA dispose que les membres se consulteront et passeront en revue la mise en œuvre et le fonctionnement du Traité en ce qui concerne le commerce du poulet, la neuvième année de son entrée en vigueur.


� Calculs effectués à partir des données communiquées par les autorités.


� Un code de bonnes pratiques pour l'élevage des crevettes est en cours d'élaboration, et un système de surveillance par satellite de la mer des Caraïbes et de l'océan Pacifique pour le suivi des navires de pêche industrielle se met en place.


� Journal officiel n° 251, du 27 décembre 2004.


� En ce qui concerne les exceptions tarifaires, l'article en question prévoit qu'il sera procédé conformément à ce qui est dit aux paragraphes 2 et 3 de l'article 126 de la Loi n° 453, Loi sur l'équité fiscale, publiée dans le Journal officiel n° 82, du 6 mai 2003.


� FAO (2004), Informe Nacional Nicaragua, "Situación actual del sector forestal", Roma.  Disponible à l'adresse:  http://www.fao.org/documents/show_cdr.asp? url_file=/docrep/007/j3531s/j3531s02.htm.


� Journal officiel n° 168, du 4 septembre 2003.


� Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la sylviculture (2003), Estrategia 2003, page 16, Managua.


� Entre autres richesses naturelles, le sous�sol du Nicaragua renferme des roches calcaires, du basalte, du tuf (pierre de taille) et des sables.


� Conformément à l'article 102 de la Constitution, les ressources naturelles font partie du patrimoine national.  La préservation du milieu et la conservation, le développement et l'exploitation rationnelle de ces ressources incombent à l'État.


� Les bénéficiaires de concessions minières sont soumis à certaines obligations, dont le paiement de droits de surface et de droits d'extraction (redevances).  Ils doivent également soumettre tous les mois un rapport de production et tous les ans un rapport technique, et satisfaire à certaines normes en matière de protection de l'environnement, d'hygiène et de sécurité sur le lieu de travail, et de responsabilité sociale.


� Journal officiel n° 105, du 6 juin 1996.


� Banque centrale du Nicaragua (2004), page 25.


� Journal officiel n° 45, du 4 mars 2004.  Le Décret stipule également que la politique énergétique doit être en conformité avec:  la Constitution, les accords internationaux, les lois du Nicaragua et ses politiques économiques, sociales et environnementales. Les principes généraux ont été élaborés à partir d'orientations plus spécifiques concernant:  le cadre juridique réglementaire, l'approvisionnement en énergie, les énergies renouvelables, le marché de l'énergie, l'électrification des zones rurales, les hydrocarbures et l'efficacité énergétique. 


� Le Venezuela a proposé de vendre de l'essence, du diesel et du fioul au Nicaragua à des prix favorables, mais à ce jour aucun accord définitif n'a été réalisé.


� Journal officiel n° 170, du 6 septembre 1999.  Le Décret remplace les articles 11, 12, 13, 14 et 16 du Décret n° 56�94, "Règlement pour l'importation et la commercialisation des hydrocarbures", et en modifie l'article 15.


� Journal officiel n° 109, du 12 juin 1998.


� Commission nationale de l'énergie (2005), page 10.


� Commission nationale de l'énergie (2003), page 5.


� Informations disponibles à l'adresse suivante: http://rru.worldbank.org/EnterpriseSurveys/ ExploreEconomies.


� Le Nicaragua possède un potentiel hydroélectrique brut estimé à 1 760 MW, mais il n'en exploite actuellement que 5,9 pour cent (Commission nationale de l'énergie, 2003), page 4.


� Journal officiel n° 102, du 27 mai 2005.


� En 2004, le Nicaragua n'est intervenu que pour 2,5 pour cent dans les exportations d'énergie électrique entre les pays d'Amérique centrale et Panama, et pour 1,4 pour cent dans les importations.  Calculs effectués à partir des chiffres communiqués par la Commission nationale de l'énergie (2005), page 10.


� Ce réseau permettra l'échange dans les deux sens de 300 MW, par rapport aux 50 à 100 MW que permettent les interconnexions actuelles.


� Banque centrale du Nicaragua (2004), Informe Anual, page 25, Managua.


� Conformément à l'article 2 de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC, les produits agricoles élaborés sont considérés comme produits de l'agriculture et de l'élevage.


� Le taux de 170 pour cent est appliqué à certains morceaux de poulet (SH 0207.13 et 0207.14).


� Au Nicaragua, le coût de la main�d'œuvre (0,67 dollar EU l'heure en moyenne) est plus élevé que dans les pays asiatiques, mais les coûts de transport sont moindres.


� Le mot "certaines" a son importance, dans la mesure où les exportateurs nicaraguayens de pantalons ne choisissent pas tous de se conformer aux dispositions de la CBTPA (c'est�à�dire accès en franchise de droits en contrepartie de normes d'origine relativement strictes).


� Calculs effectués à partir des données communiquées par la Commission du commerce internationale des États�Unis.


� La norme d'étiquetage pour les boissons alcooliques distillées fait actuellement l'objet de négociations et, selon les autorités nicaraguayennes, 95 pour cent du travail est déjà fait.


� En règle générale, le Nicaragua a contracté la majeure partie de ses engagements en matière d'accès aux marchés dans les modes 3 (présence commerciale) et 1 (commerce transfrontières), et n'en a contracté aucun (mis à part les engagements horizontaux) dans le mode 4 (présence de personnes physiques).  Pour ce qui est des sous�secteurs à l'égard desquels il a contracté des engagements, ceux�ci ont été généralement plus larges pour les services de communications et de transports que pour les services informatiques et les services connexes.  Il n'a contracté aucun engagement pour des secteurs tels que les services juridiques;  les services de comptabilité;  les services d'architecture;  les services d'ingénierie;  les services de publicité;  les services de construction;  les services de distribution;  les services d'enseignement;  ou les services sociaux et de santé (OMC, 1999).


� Document de l'OMC TN/S/O/NIC du 8 août 2005.


� Document de l'OMC GATS/EL/63 du 26 février 1998.


� OMC, 1999.


� Document de l'OMC WT/LET/309 du 30 septembre 1999.


� Banque centrale du Nicaragua (2004), page 25.


� Inspection générale des banques et des autres institutions financières (2006).


� Dans les années 80 et au début des années 90,  le Nicaragua ne comptait que des institutions financières nationalisées ou de caractère étatique.  En 1995, la Constitution a été modifiée, et son article 99 indique que l'État garantie la liberté d'entreprise et la création de banques et autres institutions financières, privées ou d'État, qui seront régies conformément aux lois en la matière.


� À la fin de 2005, par exemple, la moyenne des taux passifs était de 3,1 pour cent, tandis que celle des taux actifs s'établissait à 15,8 pour cent (Inspection générale des banques et des autres institutions financières, 2006).


� Journal officiel n° 196, du 14 octobre 1999.


� Journal officiel n° 198�200, du 18�20 octobre 1999.


� Information disponible sur:  http://www.siboif.gob.ni/rhistorica.php.


� L'indice Herfindahl�Hirschman s'obtient en faisant la somme des carrés des parts de marché de chaque entreprise.  Aux États�Unis, dans le cadre de la réglementation contre les monopoles, un indice IHH supérieur à 1 800 est réputé correspondre à un marché concentré, auquel cas les fusions sont examinées avec beaucoup d'attention.


� Banque centrale du Nicaragua (2004), page 155.


� Journal officiel n° 232, du 30 novembre 2005.


� Information disponible sur:  http://www.siboif.gob.ni/.php.


� L'Inspection générale des banques et des autres institutions financières (2006).


� OMC, 1999.


� En 2005, 49,9 pour cent des transactions se sont faites en dollars EU, et 50,1 pour cent en córdobas (Inspection générale des banques et des autres institutions financières, 2006).


� Information disponible sur:  http://rru.worldbank.org/EnterpriseSurveys/ExploreEconomies/ Default.aspx?economyid=141.


� On a commencé par vendre 51 pour cent des parts d'ENITEL puis les 49 pour cent restants l'ont été en 2005.  


� Par exemple, Il a été dit qu'en 2004 ENITEL avait décidé unilatéralement d'augmenter de 100 pour cent les tarifs de terminaison pour les appels vers les réseaux non filaires et qu'elle avait bloqué le trafic vers ces réseaux lorsque les entreprises de téléphonie concernées avait refusé de se plier à cette hausse, et que TELCOR n'avait pratiquement pas réagi à l'application de la mesure pour exiger une justification de la part d'ENITEL (USTR, 2005), page 439.  Cependant, d'après les autorités, TELCOR est intervenu en tant que médiateur pour résoudre le problème de la fixation des tarifs.


� Loi n° 200, Loi générale sur les télécommunications et les services postaux;  Loi n° 210, Loi sur la participation de particuliers à l'exploitation et à l'extension des services de télécommunication publics.


� L'article 29 de la Loi n° 200 du 8 août 1995 (Loi générale sur les télécommunications et les services postaux) prévoit que les licences ne pourront être octroyées qu'à des personnes physiques ou morales de nationalité nicaraguayenne.  Dans le cas de sociétés anonymes, le capital social devra être détenu à cinquante et un pour cent (51 pour cent) par des ressortissants nicaraguayens.


�  La Loi n° 326 du 17 décembre 1999 stipule que les licences seront accordées à des personnes physiques ou morales de nationalité nicaraguayenne ou étrangère conformément aux dispositions de la Loi.


� Citons notamment:  la Loi n° 293, Loi portant modification de la Loi n° 210, Loi sur la participation de particuliers à l'exploitation et à l'extension des services de télécommunication publics, publiée au Journal officiel n° 123 du 2 juillet 1998.


� Selon les estimations de la stratégie, un investissement de l'ordre de 400 millions de dollars sera nécessaire pour réaliser ces objectifs.


� Banque mondiale (2003), Agricultura en Nicaragua:  Promoviendo la competitividad y estimulando el crecimiento de base amplia, Washington, D.C.


�  Banque mondiale (2003).


� La réduction des tarifs portuaires en faveur des navires porte�conteneurs et/ou du fret en conteneurs a dans une certaine mesure influé sur l'augmentation du volume de conteneurs traité dans les ports centraméricains de la côte du Pacifique, sans modifier toutefois l'orientation majeure du fret en conteneurs, qui est précisément vers la côte est des États�Unis et l'Europe.


� Journal officiel n° 166, du 3 septembre 2001.


� Pour l'heure, cette route est asphaltée jusqu'à Río Blanco.  De là à Puerto Cabezas, la circulation est très difficile.  Cependant, grâce à un don du gouvernement du Danemark et à un prêt de la Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE), plusieurs tronçons de la route ont été améliorés, ce qui permet la circulation des véhicules durant toute l'année.


� Les compagnies ferroviaires ont cessé leurs activités en décembre 1993 et les lignes ont été vendues.


� Il s'agit des routes suivantes:  Chinandega�Corinto, Chinandega�El Congo�Potosí, Empalme Cosiguina�Punta Ñata, El Viejo�Tonalá�Puerto Morazán.


� Journal officiel n° 113, du 13 juin 2005.


� Journal officiel n° 72, du 14 avril 2005.


� République du Nicaragua (2005).


� Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la sylviculture (2003), page 18.


� Journal officiel n° 184, du 22 septembre 2004.


� Journal officiel n° 117, du 21 juin 1999.


� La Loi n° 495 dispense du paiement de la taxe les étrangers ressortissants de pays avec lesquels le Nicaragua a signé un accord de libre circulation.


� Sont exemptés du paiement de certaines de ces taxes les équipages des aéronefs et des navires, les autocars de transport international de touristes, les diplomates et les ressortissants des autres pays centraméricains.


� L'article précise cependant que l'exonération n'est applicable que si les biens en question ne sont pas fabriqués dans le pays ou s'ils y sont fabriqués en quantité ou avec une qualité insuffisante.  


� Le Loi sur l'équité fiscale adoptée en 2003 a supprimé le mécanisme d'investissement direct (Certificats de crédit fiscal) qui avait été en vigueur durant trois ans approximativement.





